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PROCÈS DES MEMBRES DE LA COMMISSION DES MARCHÉS À AIR ALGÉRIE 

LE FILS DE BENFLIS ÉCOPE D’UNE PEINE                          
DE QUINZE ANS DE PRISON 
Le tribunal criminel de première ins‐
tance de Dar El Beida (Alger) a 
condamné, lundi, le fils de l’ancien chef 
de gouvernement «W. Benflis” à quin‐
ze (15) ans de prison, contre sept (7) 
ans de prison ferme à l’encontre du 
membre de la commission des mar‐
chés à Air Algérie et une hôtesse de 
l’air et à un million de dinars d’amen‐
de. Le procureur général près ledit tri‐
bunal, lui, a requis dimanche de 
lourdes peines contre les accusés, 
poursuivis pour un dossier lié à la fuite 
de cahier des charges concernant l’ac‐
quisition de 15 avions par Air Algérie, 
allant de la peine capitale à l’encontre 
du prévenu principal «W. Benflis”, à 20 
ans de prison pour le membre de la 
commission des marchés à Air Algérie 
«B.W.” et l’hôtesse de l’air répondant 
aux initiales «B. H.” ainsi qu’à deux (2) 
millions de dinars d’amende. 
Dans son plaidoyer, le procureur géné‐
ral est revenu très en détails sur l’af‐

faire en citant entre autres «espionna‐
ge, trahison, tentative de déstabiliser 
le pays, porter atteinte à la sécurité du 
pays, financement de la campagne 
électorale de manière à ce que le père 
de l’accusé principal, «W. Benflis”, 
puisse remporter les élections prési‐
dentielles”. 

QUATRE ANS DE PRISON FERME 
CONTRE NOUREDDINE BEDOUI 
ET ABDELMALEK BOUDIAF 

 
La Cour d'Alger a condamné, dimanche, en fin d'après‐
midi, l'ancien Premier ministre, Noureddine Bedoui, et 
l'ancien ministre de la Santé, Abdelmalek Boudiaf, à 
quatre (4) ans de prison ferme dans une affaire de cor‐
ruption. Noureddine Bedoui et Abdelmalek Boudiaf 
étaient poursuivis pour conclusion d'un marché douteux 
portant sur la réalisation de l'aérogare de Constantine 
lorsqu'ils étaient walis de cette wilaya, ainsi que pour 
d'autres accusations relatives à l'abus de fonction et 
octroi d'indus avantages. Selon l'arrêt de renvoi, il s'agit 
d'un marché douteux portant sur la réalisation de l'aéro‐
gare de Constantine, où l'enveloppe financière consacrée 
à ce projet, réceptionnée après 10 ans au lieu des 48 
mois fixés dans le cahier de charges, a été gonflée. 
Le pôle pénal économique et financier du tribunal de Sidi 
M'hamed avait prononcé, en juin dernier, une peine de 
cinq ans de prison ferme assortie d'une amende d'un 
million de dinars à l'encontre de Noureddine Bedoui et 
Abdelmalek Boudiaf. 
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DÉCÈS DU DÉPUTÉ                 
À L'APN ABDELHAKIM 
ZERGUI 
Le député à l'Assemblée 
populaire nationale (APN), 
Abdelhakim Zergui, est 
décédé des suites d'une 
longue maladie, a‐t‐on 
appris hier matin auprès de 
l'APN. 
Le défunt a été inhumé, 
dimanche après‐midi, à 
Tablat (wilaya de Médéa), 
en présence de ses col‐
lègues de l'APN et des auto‐
rités locales. 
En cette douloureuse 
épreuve, le président de 
l'APN, Brahim Boughali, a 
adressé ses sincères condo‐
léances à la famille du 
défunt, priant Dieu le Tout‐ 
Puissant de l'entourer de Sa 
sainte miséricorde et de 
prêter patience et réconfort 
à sa famille et ses proches. 
Le président du Mouve‐
ment El Bina, Abdelkader 
Bengrina, a exprimé au nom 
du parti, direction et mili‐
tants, ses sincères condo‐
léances et sa profonde com‐
passion à la famille et aux 
proches du défunt, priant 
Dieu le Tout‐Puissant d'en‐
tourer le défunt de Sa sain‐
te miséricorde et de prêter 
patience et réconfort aux 
siens. 

LES REBELLES 
HOUTHIS AFFIRMENT S’ÊTRE 

EMPARÉS D’UN NAVIRE ISRAÉLIEN 
Les rebelles houthis au 

Yémen ont affirmé s’être 
emparés dimanche 19 
novembre d’un navire 

commercial israélien en 
mer Rouge et l’avoir 
détourné vers la côte 

yéménite, selon un diri‐
geant houthi. 

“Les forces navales des 
forces armées yéménites 
ont mené une opération 
militaire en mer Rouge, 

dont le résultat est la 
saisie d’un navire israé‐
lien et son transfert vers 

la côte yéménite”, a 
déclaré le porte‐parole 
militaire des Houthis, 

Yahya Saree, sur le 
réseau social X                   

(ex‐Twitter), selon 
Franceinfo. 

“Le navire a quitté 
la Turquie à 

destination de l’Inde, 
avec à son bord des 

civils de diverses natio‐
nalités, mais aucun 

Israélien. Il ne s’agit pas 
d’un navire israélien”, a 
assuré l’armée israélien‐

ne. Dans un communi‐
qué de son bureau, le 

Premier ministre israé‐
lien, Benyamin Nétanya‐
hou, a “condamné ferme‐
ment l’attaque iranienne 
contre un navire interna‐

tional”. “Le navire, qui 
appartient à une société 

britannique et est exploi‐
té par une société japo‐

naise, a été détourné 
sous la direction de 
l’Iran par la milice 

yéménite houthi”, selon 
le communiqué du 

bureau du Premier 
ministre. 

12E CONGRÈS DE L'ORGANISATION DE L'UNITÉ SYNDICALE AFRICAINE  

LE RÔLE DE L'ALGÉRIE SALUÉ 
Les participants au 12e congrès de 
l'Organisation de l'unité syndicale 
africaine (OUSA) ont mis en avant 
"le rôle pivot" de l'Algérie sur le 
plan africain, "en faveur des prin‐
cipes d'unité, de coopération et de 
développement, fidèle à ses valeurs 
historiques inaliénables à l'égard 
des travailleurs et des peuples 
d'Afrique". 
Dans le communiqué final, rendu 
public dimanche, les participants à 
ce congrès ont adressé leurs 
"remerciements au président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, pour son haut patronage des 
travaux de ce congrès qui était un 
succès à tous les niveaux", affirmant 
que l'Algérie figurait parmi les 
acteurs clés en faveur de l'unité, de 
la coopération et du développe‐
ment, eu égard à ses initiatives pour 

le continent africain. A ce propos, le 
communiqué final a rappelé l'initia‐
tive de l'Agence algérienne de 
coopération internationale pour la 
solidarité et le développement 
(AACISD) dédiée au financement de 
projets de développement dans les 
pays africains, soulignant que la 
tenue de cet évènement en Algérie 
attestait de son attachement à ses 
principes et valeurs historiques 
inaliénables à l'égard des tra‐
vailleurs et des peuples en Afrique, 
mais aussi de sa coopération pour 
la prospérité socioéconomique du 
continent. 
Les participants ont également évo‐
qué "les circonstances régionales et 
internationales difficiles coïncidant 
avec la tenue de ce congrès du fait 
des mutations que vit le monde du 
travail", citant "les conflits, les 

guerres et les menaces du terroris‐
me au Sahel, à l'instar de la guerre 
entre les factions au Soudan, de la 
résistance du peuple sahraoui pour 
exercer son droit à l'autodétermi‐
nation, outre l'agression sioniste 
perpétrée contre le peuple palesti‐
nien et ses répercussions sur le sort 
des travailleurs et de leurs 
familles". 
Le communiqué a fait observer que 
le mouvement syndical africain "est 
confronté actuellement à de grands 
défis dans l'adaptation aux dévelop‐
pements survenus dans le conti‐
nent et doit élaborer une stratégie 
appropriée pour répondre aux 
attentes des travailleurs africains et 
constituer un mouvement syndical 
moderne et fort qui maîtrise les 
mécanismes du travail syndical et 
du dialogue social". 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ À GHAZA :  

ISRAËL TENTE                                    
DE TRANSFORMER 
L’HÔPITAL INDONÉSIEN                               
EN UN «CHARNIER» 
 
Selon les déclarations du porte‐parole 
du ministère, Ashraf Al‐Qudra, à Anado‐
lu, l'occupation israélienne a placé l'hô‐
pital dans un cercle de mort en le ciblant 
avec de l'artillerie et des tireurs d'élite 
tout autour. 

Ashraf Al‐Qudra, le porte‐parole du 
ministère de la Santé de la bande de 
Ghaza, a accusé Israël de tenter de trans‐
former l'hôpital indonésien du nord de 
la bande de Ghaza en un «charnier». 
Al‐Qudra a déclaré à l'agence Anadolu 
que «l'occupation israélienne a placé 
l'hôpital indonésien dans le cercle de la 
mort, en le prenant pour cible dès le pre‐
mier instant de ce matin (lundi) avec des 
tirs d'artillerie et des balles des tireurs 
d'élite présents dans son voisinage». 
«L'hôpital a été complètement assiégé et 
l'étau resserré. L'occupation israélienne 
a commis ce matin un massacre à l'inté‐

rieur de l'hôpital, qui a causé le martyre 
de 12 blessés et leurs accompagnateurs, 
en plus de plusieurs autres personnes 
blessées, dont des cas graves et cri‐
tiques, parmi lesquels il existe des 
membres du personnel médical», a‐t‐il 
affirmé. Le porte‐parole du ministère 
ghazaoui a avancé la possibilité d’une 
augmentation du bilan des victimes dans 
les heures qui viennent, à cause du 
«manque de services de soins à l'inté‐
rieur de l'hôpital, après que l'occupation 
israélienne ait causé la perte des fourni‐
tures médicales et des conditions de 
santé, entraînant une coupure d'électri‐

cité et une pénurie de carburant». Il a 
souligné que "l'occupation israélienne 
tente de reproduire (une fois encore) ce 
qui s'est passé dans le complexe hospita‐
lier Al‐Shifa, à l'intérieur de l'hôpital 
indonésien, qui constitue l'épine dorsale 
des services médicaux dans le nord de la 
bande de Ghaza". «Si cet hôpital tombe, 
ce sera le dernier bastion des services de 
soin dans le nord», notant que «l'occupa‐
tion israélienne tente de transformer 
l'hôpital indonésien en un charnier, 
comme cela a été le cas dans le complexe 
hospitalier Al‐Shifa», a prévenu le porte‐
parole du ministère de la Santé à Ghaza.
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L’ENTITÉ SIONISTE DANS TOUTE SA LAIDEUR 

Elle s’acharne sur les hôpitaux 
de Ghaza 

L’
agression sioniste contre 
l’enclave de Ghaza  se 
poursuit  avec son lot de 

massacres de civils et de des‐
tructions massives d’habita‐
tions et d’infrastructures à 
caractère civil. Usant  de récits 
et d’images mensongères pour  
donner le change, l’armée sio‐
niste  mène une politique de la 
terre brulée dans toute la 
bande de Ghaza qu’elle prévoit  
coûte que coûte d’annexer une 
fois les hostilités terminées. 
Ni les cris d’indignation popu‐
laire lancés dans toutes les rues 
du monde, ni les appels des ins‐
titutions mondiales, ni les 
condamnations fusant de par‐
tout, ni les rappels à l’ordre de 
certains pays occidentaux ne 
semblent influer sur la volonté 
de l’entité sioniste de mener 
son nettoyage ethnique à  
Ghaza jusqu’au bout. Jusqu’à  
hier, le nombre total de mar‐
tyrs  enregistré  depuis le début 
de l'agression s'élève à plus de 
13 000, dont 5 500 enfants et   
3 500 femmes. Ceci sans comp‐
ter les 60 journalistes et les 
201 membres du personnel 
médical tués dans l’exercice de 
leur fonction. De tout ce bilan 
macabre, on n’y compte rien 
qui  a trait aux  éléments du 
Hamas que l’entité sioniste 
prétend éradiquer.  
L’armée sioniste, qui clamait 
depuis le début du conflit que 
ses principaux objectifs  étaient 
de détruire les capacités mili‐
taires et gouvernementales du 
Hamas, et de ramener les 
otages en Israël, n’a fait pour 
l’instant que piétiner les règles 
de la guerre. En effet, à quoi 
assiste‐on aujourd’hui ? L’ar‐
mée sioniste n’a détruit ni les 
capacités du Hamas, ni libéré 
les otages.  Les seules victoires 
militaires dont elle peut se tar‐
guer, c’est d’avoir vaincu des 
civils, des bébés, des malades,  
des blessés, des médecins et 
d’avoir transformé des hôpi‐

taux en casernes. Hormis  ces 
piètres victoires et quelques 
comédies médiatiques qui  font 
actuellement les gorges 
chaudes de plusieurs influen‐
ceurs sur les réseaux sociaux, 
l’armée d’occupation n’a fait 
que se dénuder aux yeux du 
monde. 
Depuis le début du conflit, plus 
de 250 raids ont été menés 
contre  des établissements de 
santé à Ghaza et en Cisjordanie  
mettant ainsi le système sani‐
taire ghazaoui «à genoux»  
comme l’affirme le patron de 
l'Organisation mondiale de la 
santé. 18 hôpitaux sur les 36 
que compte l’enclave de Ghaza, 
sont totalement à l’arrêt. Cer‐
tains sont transformés en 
casernes après leur évacuation, 
à l’exemple du complexe médi‐
cal Al‐Shifa et de l’hôpital pour 
enfants Al‐Rantissi. Il ya deux 
jours, c’est ’hôpital indonésien, 
créé  fin  2015  grâce au finan‐

cement d’organisations indo‐
nésiennes, qui a cessé ses acti‐
vités, selon  les autorités sani‐
taires de Ghaza. Bombardé et 
privé  d’électricité, l’hôpital est  
devenu infréquentable, bien 
que les quelque 170 médecins, 
infirmières et auxiliaires médi‐
caux de l'hôpital soient tou‐
jours à l’intérieur de l’établis‐
sement. Pourtant le droit inter‐
national humanitaire est très 
clair : les établissements de 
santé, les unités sanitaires, les 
malades, les blessés, les per‐
sonnels de santé, les transports 
sanitaires ne doivent pas être 
l’objet d’attaques en cas de 
conflit. Mais l’armée sioniste 
n’ayant apparemment de 
compte à rendre à personne se 
soucie comme d’une guigne du 
droit international. Le silence 
de la communauté internatio‐
nale devant la frappe délibérée 
de l’occupant sioniste contre 
l’hôpital Al Maamadani, situé 

au centre de la bande de Ghaza, 
le 17 octobre dernier, a été une 
sorte de blanc‐seing pour 
Israël  de piétiner le droit inter‐
national et de s’attaquer sans 
inquiétude aux hôpitaux. Et… 
elle le fait si bien !!! 

Boualem B.

 

LES DRONES FPV RUSSES 
SERONT DOTÉS D'UN SYSTÈME 

DE TÉLÉCOMMUNICATION 
PERFORMANT  

Depuis le début du conflit, plus de 250 raids ont été menés contre des établissements de santé à 
Ghaza et en Cisjordanie, mettant ainsi le système sanitaire ghazaoui « à genoux », comme l’affirme le 
patron de l'Organisation mondiale de la santé. 18 hôpitaux sur les 36 que compte l’enclave de Ghaza 
sont totalement à l’arrêt.

Des dizaines 
de Palestiniens 

sont tombés 
en martyrs 

dans une série 
de bombardements 
Les avions de combat de l’armée 
d’occupation ont lancé dimanche 
soir une série de raids intenses 
dans le nord‐ouest de la ville de 
Khan Younes, dans le sud de la 
bande de Ghaza, qui ont fait des 
dizaines de martyrs et de blessés, 
ont indiqué des sources locales. 
Selon les mêmes sources citées 
par l’agence Wafa, les avions de 
combat de l’occupation ont bom‐
bardé avec des dizaines de mis‐
siles les environs de la ville rési‐
dentielle de Hamad, au nord‐ouest 
de Khan Younes, ce qui a entraîné 
la mort de dizaines de Palestiniens 
tombés en martyrs, la plupart sont 
des enfants et des femmes. Dans la 
ville de Ghaza, un certain nombre 
de Palestiniens sont tombés en 
martyrs et d’autres ont été blessés 
à la suite d’un bombardement 
d’artillerie sioniste, qui a visé la 
zone d’Asqoula, dans le quartier 
d’Al‐Zaytoun, au sud de la ville de 
Ghaza, en plus d’un autre bombar‐
dement dans le quartier d’Al‐
Sabra. Des dizaines de citoyens 
palestiniens sont toujours sous les 
décombres, en raison des condi‐
tions météorologiques pluvieuses 
et de la difficulté d’arriver des 
équipes de la protection civile et 
des ambulances. Dimanche, le 
Fonds des Nations unies pour la 
population a révélé que près de 
70% des personnes tuées depuis 
la récente escalade sioniste à 
Ghaza sont des femmes et des 
enfants. R.N.

IMPORTANTE DÉCLARATION DE KHALED MESHAAL, CHEF 
DU BP DU HAMAS À L'ÉTRANGER, AUX «NORMALISATEURS» : 

«L’entité sioniste est un ennemi 
lâche qui ne vous protégera pas...» 

Dans cette déclaration, Khaled Meshaal, chef du 
bureau politique du Hamas à l'étranger, 
s'adresse aux normalisateurs : 
«Le 7 octobre et après ont révélé «Israël» tel 
qu’il est réellement. Je le dis spécialement aux 
normalisateurs et à ceux qui ont propagé la cul‐
ture de la défaite : l'entité s'est présentée sous 
une fausse image disant que leur armée est 
invincible, et la résistance l'a révélée et vaincue. 
Ceux qui pensaient pouvoir tirer profit de la 
force de l’entité sioniste sont dans l'illusion.» 
«Je dis aux capitales arabes qui ont cherché à 
normaliser leurs relations avec l'entité sioniste 
: comment pouvez‐vous établir des relations 
avec les dirigeants d'une entité qui ment ? 
Aujourd'hui, vous connaissez la vérité : cet 

ennemi lâche ne vous protège pas, mais a plutôt 
besoin de quelqu'un pour le protéger.» 
«Je dis aux pays qui ont normalisé leurs rela‐
tions avec l'occupation : comment une entité 
ayant besoin de quelqu'un pour la protéger 
peut‐elle vous protéger ? Au contraire, elle vous 
poignardera dans le dos, et je dis : Celui qui 
abandonne le peuple palestinien sera abandon‐
né par ceux qui le tuent.» «Comment pouvez‐
vous établir des relations avec une entité 
sadique, criminelle, sans éthique ni humanité, 
qui bombarde les hôpitaux, les écoles, les uni‐
versités et tue des civils ?» 
Message réaliste, clair et sans fioritures. Aux 
normalisateurs de savoir en tirer parti... 

I.M.Amine 

COMPTABILITÉ MACABRE 
12 916 martyrs à Ghaza 
et en Cisjordanie depuis 

le début de l’agression sioniste 
Le ministère de la Santé a annoncé 
hier soir que le nombre de mar‐
tyrs est passé à 12 916 et le 
nombre de blessés à environ                   
32 850, depuis le début de l'agres‐
sion sioniste contre notre peuple 
dans la bande de Ghaza et en Cis‐
jordanie. Le ministère a expliqué, 
dans son rapport quotidien sur 
l'agression, qu'il est confronté à 
de grandes difficultés pour obte‐
nir des données actualisées pour 
le septième jour consécutif, en rai‐
son de l'interruption des services 
de communication dans la bande 
de Ghaza et de l'effondrement des 
services et des communications 
dans les hôpitaux au nord de la 
bande de Ghaza. Il a indiqué que le 
nombre de martyrs dans la bande 
de Ghaza, dimanche soir, était à 
plus de 12.700 martyrs, dont envi‐
ron 5.350 enfants, 3.250 femmes 
et 695 personnes âgées, tandis 
que le nombre de blessés est 
passé à plus de 30.000 blessés. Le 
ministère a ajouté qu'hier, les 
frappes aériennes menées par 
l'occupation israélienne sur l'hô‐
pital Al‐Shifa se sont poursuivies 
et qu'au moins un patient a été 
arrêté lors des perquisitions et 
des interrogatoires menés par les 
forces d'occupation israéliennes. 

Il a rapporté que les forces d'occu‐
pation ont continué à assiéger et à 
bombarder l'hôpital indonésien et 
à bombarder l'hôpital Al Awda, 
dans le nord de la bande de Ghaza, 
ce qui a entraîné la mort et la bles‐
sure d'un certain nombre de 
citoyens. En Cisjordanie, y com‐
pris Jérusalem, le nombre de mar‐
tyrs depuis le 7 octobre 2023 jus‐
qu'à lundi soir est de 216 martyrs, 
et le nombre de blessés est d'envi‐
ron 2 800. Le ministère de la Santé 
a appelé à l'arrêt immédiat de 
l'agression israélienne contre la 
bande de Ghaza et ses institutions 
de santé, et à autoriser de toute 
urgence l'entrée de fournitures 
humanitaires et sanitaires dans la 
bande, en particulier du carburant 
pour faire fonctionner les généra‐
teurs électriques dans les hôpi‐
taux, et l'entrée des équipes médi‐
cales volontaires, pour aider le 
personnel de santé à soigner les 
malades et les blessés, et à per‐
mettre aux blessés de partir se 
faire soigner dans les hôpitaux de 
la République arabe d'Égypte et 
autres, et mettre un terme au 
déplacement des citoyens de leurs 
maisons et des zones résiden‐
tielles dans la bande de Ghaza. 

 Wafa 
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MAHREZ BOUICH, ENSEIGNANT CHERCHEUR EN PHILOSOPHIE POLITIQUE À L’UNIVERSITÉ DE BÉJAÏA, À L’EXPRESS : 

«L’entité sioniste a franchi toutes les limites» 
Interview réalisée 
par Idir Mehdaoui 

 

n L’Exprpressss : Les Palestiniiniensns 
cocontininueuent de subirir depuisis 
plus d’d’un moisis des 
bombarardements sisionisnistes et 
de fuirir leueur terrrre. . On cocompmpte 
des mimilllliersrs de morts... ... 

  
Mahrez Bouich : Une désola‐
tion jamais connue au monde et 
une colère profonde ressentie 
par des distinctes parties de la 
communauté internationale, 
quant à l’offensif militaire israé‐
lien sur Ghaza jamais réalisé 
depuis la NAKBA de 1948. Une 
agression qui a fait des milliers 
de morts, les chiffres officiels  
parlent de plus de 13 000 morts 
dont 70 % des femmes et des 
enfants, et de plus de 30000 
blessés, des bombardements  
israéliens incessants où l’armée 
occupante a utilisée des milliers 
de tonnes d’explosifs et des 
bombes interdites par la loi 
internationale. Ni maisons ni 
écoles, ni mosquées, même les 
hôpitaux n’ont pas été épar‐
gnés, même les écoles et les 
délégations de l’UNRWA (Office 
des Secours et des Travaux des 
Nations Unies pour les Réfugies 
de Palestine dans le proche 
Orient) n’ont pas échappé aux 
bombardements de l’entité 
israélienne occupante, l’UNR‐
WA a enregistrée 103 morts au 
sein de ses staff à Gaza. Des 
crimes atroces, des génocides 
au quotidien. Un forcing du 
jamais connu depuis la deuxiè‐
me guerre mondiale.  Les forces 
occupante israéliennes ont 
même lancé des appels  à la 
population de quitter force‐
ment le nord de Gaza pour 
joindre le sud, ce qui a donné un 
million  et demi d’habitants qui 
ont quitté leurs maisons par 
peur des bombardements. Quel 
massacre ! 
En terme simple, ce qui se passe 
à Gaza ne peut être qualifie que 
de crimes contre l’humanité et 
des crimes de guerre. Des 
crimes orchestrés par une force 
occupante qui n’a ni foi ni loi. 
Elle exerce la politique de « la 
terre brulée », « d’un peuple à 
massacrer » et réellement la 
politique « des nouveaux terri‐
toires à occuper et à coloniser »,  
la preuve personne n’a échappé 
à ses politiques  depuis  long‐
temps, mais elles  sont accen‐
tuées, d’une manière ahurissan‐
te, depuis le 7 octobre dernier. 
Malgré que ses  crimes sont 
punis par  le droit et la loi inter‐
nationale, et malgré les contes‐
tations mondiales, la force 
israélienne occupante ne cesse 
de faire imposer l’indifférence 
totale aux exigences  internatio‐
nales, la sourde oreille aux dif‐
férents appels de cessez‐le‐feu 
lancés par la communauté 
internationale, et l’œil fermé  
aux déclarations et revendica‐
tions  exprimées  par plusieurs 
manifestants lors des dernières  
manifestations qu’a connu le 
monde. Des manifestations 
menées par  des femmes et des 
hommes libres pour dénoncer 
solennellement  les massacres 
barbares commis par l’entité  
israélienne et pour exiger de 

protéger les populations pales‐
tiniennes. 
 

n Forcécés à l’exode, , des 
mimilllliersrs de GhGhazaazaououisis fuient 
versrs le sud et mamalglgré cecela, , ils 
cocontininueuent de subirir des 
bombarardements, , du nord 
cocommmme au sud. . Est-cece une 
exterminarmination ouou un 
déraracininement du peueuple 
papalestiniinien ? 

Ce qu’il faut retenir depuis la 
NAKBA à nos jours,  c’est que 
l’entité israélien n’a jamais 
cessé de violer les droits du 
peuple palestinien, elle ne s’est 
jamais arrêté de commettre des 
crimes de guerre,  et  elle ne 
s’est  jamais interdite d’imposer 
la politique des colonies sur les 
territoires palestiniens, rajou‐
tant aussi, que la force occupan‐
te n’a jamais respecté ni les 
résolutions des Nations Unis, ni 
les décisions des conseils de 
sécurité, ni les projets de paix 
proposés par plusieurs  pays ( 
telle l’initiative de paix des 
Etats arabes de mars 2002).  
D’ailleurs  elle ne s’est jamais 
soumise aux résolutions  des 
Nations Unies depuis 1948, que 
ce soit ce qui concerne le droit 
des palestiniens à disposer d’un 
Etat, ou le retour des réfugies 
palestiniens, ou l’arrêt des 
constructions et des colonies 
illicites, ou la libération des ter‐
ritoires occupés depuis  1968, 
ou la libération des détenus‐es... 
Même les deux résolutions  242 
et 338 du conseil de sécurité 
des Nations Unies n’ont jamais 
été respectées par l’entité occu‐
pante Israélienne. Que faire ? 
Israël se proclame « Entité ‐Etat 
hors la loi internationale ». 
Aujourd’hui,  ce qui se passe en 
Palestine et à Gaza en particu‐
lier  ne peut être qu’une guerre 
sans pitié contre un peuple 
occupé et fragilisé depuis des 
décennies. Tous les génocides 
commis par l’entité occupante 
israélienne ne visent en réalité  
qu’à faire sortir les habitants 
(ceux qui restent vivants) de 
leurs territoires, afin de mener 
une politique de colonisation 
(Construction de nouvelles 
colonies), de justifier le mas‐

sacre des civiles sous prétexte 
de lutte contre le terrorisme, ou 
de protéger les israéliens qui 
occupent des colonies déjà illi‐
cites. ironie du sort : l’agresseur 
veut devenir  la victime ! 
En effet, la fuite massive des 
habitants du nord de Gaza, de 
leurs habitations est imposé par 
les bombardements massives et 
aléatoires de l’entité occupante 
Israélienne, d’ailleurs des res‐
ponsables Israéliens ont lancé 
officiellement  des appels à 
l’exode et à la migration  forcés, 
chose qui est punie par la loi et 
interdite par les traités interna‐
tionaux. Des journalistes qui 
sont sur place, dévoilent des 
réalités horribles, même les 
réfugies n’ont pas échappé aux 
bombardements, plusieurs 
parmi eux sont tombés morts à 
cause des attaques aériennes et 
même des attaques terrestres. 
Est ce une politique d’extermi‐
nation ? La réalité du terrain le 
démontre et les enquêtes inter‐
nationales peuvent prouver 
cela. 
 

n Des établblississements 
sanisanitairaires visisés parpar des 
bombarardements et des 
inincucursrsionsns sisionisnistes,  ,  depuisis 
des joujoursrs. . Pouourtanant,  ,  les 
établblississements de    sansanté 
doivent être prprotégés, , en vertu 
du droit ininternarnationanal 
humanimanitairaire…. …. 

Parmi les images qui démon‐
trent clairement l’aspect barba‐
re de l’entité occupante Israé‐
lienne, celles des hôpitaux frap‐
pés et explosés, entre autres le 
cas de l’hôpital indonésien à 
Gaza, AL‐Shifa, AL‐Nasr, AL 
Ahli‐ Arab, et l'hôpital Rantissi. 
D’ailleurs l’organisation mon‐
diale de la santé (OMS) a indi‐
qué  qu’au 12 novembre, au 
moins 521 personnes dont 16 
membres du personnel médical, 
avaient été tuées lors de 137 
attaques contres les soins de 
santé à Gaza. 
Rajoutant à cela, les pratiques 
inhumaines de l’entité occupan‐
te Israélienne telles : coupures 
de l’électricité et l’eau, l’inter‐
diction de l’entrée des aides 
(Gasoils, essences et médica‐

ments, éléments de soins… etc). 
Des pratiques qui ont aggravé la 
situation des hôpitaux déjà fra‐
gilisés par l’embargo illégal. 
Malgré les exigences des droits 
internationaux relatives à la 
protection des établissements 
sanitaires (telles Convention de 
Genève pour l’amélioration du 
sort des blessés, des malades et 
des naufragés des forces 
armées sur mer du 12 août 
1949), des civiles, des journa‐
listes, des réfugies, l’entité 
Israélienne occupante s’en fiche 
complètement, d’ailleurs un 
offensif terrien a été effectué au 
niveau de l’hôpital « AL‐Shifa »  
en faisant sortir tous les 
malades et les blessés, y com‐
pris les nouveaux nés, sans 
conscience ni humanisme 
aucun. Sous prétexte fallacieux, 
déclaré par les responsables 
militaires de l’entité Israélienne 
occupante, que les hôpitaux 
sont devenus « des refuges des 
combattants de Hamas ». Hélas, 
l’entité israélienne occupante  a 
franchi toutes les limites en 
transgressant les droits 
humains et toutes les lois inter‐
nationales. 
Les droits de l'Homme sont 
dans une situation désastreuses 
à Gaza. Les forces israéliennes 
occupante ont ciblé des quar‐
tiers entiers en visant tous les 
citoyens sans distinction aucu‐
ne, tout cela, dans l'indifférence 
totale occidentale, et avec  des 
réactions timides des institu‐
tions internationales. Même le 
conseil de sécurité de l’ONU n’a 
pas pu adopter une résolution 
de cesser le feu à cause du veto 
américain. Même la ligue arabe 
n’a pas pu imposer une 
démarche opératoire contrai‐
gnante et un cessez‐le‐ feu 
durable. Face à une barbarie qui 
s'exerce à ciel ouvert contre des 
populations isolées victimes 
déjà d'un embargo qui dure 
depuis plus de 17 ans. 
En effet, des milliers de morts, 
et encore des milliers de blessés 
et plus d’un  million et demi de 
réfugiés sont entrain de souffrir 
en silence. Un silence radieux 
des états, et des réactions 
timides de d’autres Etats, face à  
une situation qui s’aggrave de 

plus en plus. Gaza est aujour‐
d'hui transformée par les forces 
occupantes inhumaines à un 
cimetière. Hélas, à Gaza aucun 
droit international, ni déclara‐
tions relatives aux droits de 
l'Homme, ni les traités de Genè‐
ve et autres textes internatio‐
naux n'ont été respecté par l'en‐
tité israélienne occupante. La 
logique  d’une entité hors la loi 
internationale, une logique est 
assumée officiellement  par 
Israël sous des prétextes falla‐
cieux et des subterfuges men‐
songères basés sur le soit disant 
l’autoprotection. Une fausseté 
qui entrevois d'effacer la réalité 
historique incontestable: le 
peuple palestinien est un 
peuple arbitrairement occupé 
par une entité coloniale soute‐
nue malheureusement  par des 
forces impérialistes et des puis‐
sances occultes généralement 
motivées par une " jurisconsul‐
te politico‐religieuses sioniste". 
Hélas, même les institutions 
internationales sont incapables 
aujourd’hui d’imposer quoique 
ce soit à Israël. 
 

n Je vouous laissaisse coconclure… … 
Pour conclure, il est tout à fait 
clair que le peuple palestinien a 
le droit d’avoir son Etat, d’ins‐
taurer sa République et d’arra‐
cher ses droits en particulier le 
droit à s’auto‐disposer de lui‐
même. Aucune force n’a le droit, 
ni le tutorat, ni le mérite d’exi‐
ger au peuple palestinien 
quoique ce soit : il est le maître 
de lui même, le garant de son 
avenir est l’acteur de son his‐
toire.  
Le processus de la paix ne peut 
se faire en dehors du respect 
des résolutions des Nations 
Unies, de conseil de sécurité et 
du respect des droits des pales‐
tiniens et la préservation de ses 
territoires. N’est pas la paix et le 
garant de la continuité de l’hu‐
manité et des peuples ? Par 
contre la force des palestiniens 
ne peut se réaliser sans une uni‐
fication réelle de toutes ses 
forces politiques. Un processus 
d’unification soutenue 
d’ailleurs par l’Algérie et opéré 
effectivement. N’est pas l’union 
fait la force ? 

ACTUALITÉ
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L
es représentants de l'As‐
semblée populaire natio‐
nale ont approuvé, hier, à 

la majorité, le projet de loi sur 
la presse écrite et électro‐
nique. 
La commission compétente a 
approuvé un certain nombre 
d'amendements au projet de 
loi présenté il y a quelques 
jours par le ministre de la 
Communication, Mohamed 
Laagab. 
La commission a adopté de 
même deux amendements 
concernant l'adoption d'une 
exigence de huit ans d'expé‐
rience dans le domaine des 
médias pour le responsable 
de l'édition dans les médias 
imprimés et électroniques. 
Les députés ont également 
approuvé la nouvelle formu‐
lation de l'article, qui inclut 
l'octroi de l'autorisation à 
ceux qui souhaitent créer des 
médias en adoptant le terme 
«immédiatement» (effet 
immédiat). Le 7 novembre 
dernier, le ministre de la 
Communication, Mohamed 
Laagab, avait présenté et 
défendu ledit projet de loi 
relatif à la presse écrite et à la 
presse électronique devant 
les députés de l'Assemblée, 
lors d'une séance plénière à 
l'APN. Laagab avait, on s'en 
souvient, présenté un résumé 
de ce projet de loi «détaillant 
la loi sur l'information adop‐
tée par les deux chambres du 
Parlement», affirmant que le 
projet de loi relatif à la presse 
écrite et à la presse électro‐
nique avait pour principal 
objectif de «doter le secteur 
d'un système juridique soli‐
de, permettant aux journa‐
listes d'exercer confortable‐
ment leur métier et aux 
citoyens d'accéder à l'infor‐
mation crédible, au service 
du pays». 
Le projet de loi vise à pallier 
les lacunes ayant précédem‐
ment entaché les législations 
relatives aux médias en vue 
de mettre en place un cadre 
juridique à l'exercice média‐

tique, de même que le projet 
définit une série de termes, 
d'instances et d'individus 
habilités à exercer l'activité 
de la presse écrite et la presse 
électronique, ainsi que les 
conditions y afférentes. 
Les principaux points conte‐
nus dans le texte du projet 
concernant le système de 
déclaration auquel est soumi‐
se la presse écrite et électro‐
nique, dans le sens où un dos‐
sier doit être soumis à l'auto‐
rité compétente, répondant 
aux conditions énoncées, tout 
en veillant à lever les obs‐
tacles bureaucratiques, ainsi 
que l'obligation pour la pres‐
se électronique de se confor‐
mer à la domiciliation algé‐
rienne (.dz). 
Le texte du projet de loi vise 
également à renforcer la pen‐
sée démocratique et pluralis‐
te à la lumière des évolutions 
technologiques que connaît le 
monde, tout en tenant comp‐
te de la réalité du secteur; elle 
repose sur le principe du 

droit à l'information, tant le 
droit du citoyen à accéder à 
l'information que le droit du 
journaliste à la présenter, 
dans le respect des religions 
et en évitant la propagation 
du discours de haine et 
d'autres aspects stipulés par 
la Constitution algérienne. 
Le projet de loi exige égale‐
ment, pour l'importation de 
périodiques étrangers, l'ob‐
tention d'une licence délivrée 
par le ministère de la Com‐
munication, et prévoit la 
création d'une autorité de 
régulation de la presse écrite 
et électronique, ainsi que les 
missions qui lui incombent, 
qui seront détaillées dans un 
texte exécutif. 
Le ministre de la Communica‐
tion, Mohamed Laagab, a fait 
part aux professionnels des 
médias de sa disposition à 
prendre en considération 
toutes les propositions et à 
modifier ce qui est nécessaire 
afin de parvenir à une loi glo‐
bale et solide au service du 

secteur, à même de garantir 
la qualité des services média‐
tiques et renforcer le profes‐
sionnalisme dans la pratique 
médiatique. 
Le plus important dans tout 
cela concerne l'assainisse‐
ment du paysage médiatique, 
avec des mesures rigou‐
reuses et vigoureuses, tant 
sur le plan du rendement que 
sur celui administratif (conte‐
nu, personnel qualifié, distri‐
bution, développement de 
l'entreprise, fiscalité, parafis‐
calité, etc.) qui devraient 
«disqualifier» les canassons 
et assainir le secteur de ses 
scories. Si le projet est mené à 
son terme, on peut se féliciter 
d'ores et déjà de voir se dessi‐
ner en 2024 un paysage 
médiatique plus sain, une 
presse véritablement profes‐
sionnelle mise entre les 
mains des professionnels et 
des journalistes de métier, 
pour une information respon‐
sable et crédible.  

O.F.

Les députés ont adopté, hier, le projet de loi relatif à la presse écrite et à la presse électronique ainsi 
que le projet de loi se rapportant à l’activité audiovisuelle.

NOUVELLE LÉGISLATION SUR LES MÉDIAS, UN IMPORTANT PAS EN AVANT 

Le quatrième pouvoir 
en quête de renouveau 

ACTUALITÉ

140 MAGISTRATS ALGÉRIENS ET ÉTRANGERS Y PRENNENT PART  

Les techniques de pourvoi en cassation en débat à la Cour suprême 
Les travaux de la journée 
d'étude sur «les techniques de 
pourvoi en cassation» se sont 
ouverts, hier, à la Cour suprê‐
me (Alger), avec la participa‐
tion de plus de 140 magistrats 
algériens et étrangers. 
Cette journée d'étude, organi‐
sée par le Conseil d'Etat, sera 
marquée par plusieurs inter‐
ventions de magistrats repré‐
sentant l'Algérie, la Belgique, 
l'Egypte, la Tunisie et la Fran‐
ce, qui porteront sur les prin‐
cipales techniques récentes de 
pourvoi en cassation des dif‐

férents pays dans le cadre 

de l'échange d'expertises et 
d'expériences. 
Dans une allocution pronon‐
cée à l'ouverture de cette jour‐
née, le président du Conseil 
d'Etat, Mohamed Bennacer, a 
affirmé que «l'édifice judiciai‐
re administratif en Algérie a 
été parachevé par la création 
de tribunaux administratifs, 
de tribunaux administratifs 
d'appel et du Conseil d'Etat 
qui reprend sa mission origi‐
nelle en tant qu'instance de 
cassation», soulignant que 
l'objectif de cette journée 
d'étude internationale est de 

s'enquérir des nombreuses 
techniques de pourvoi en cas‐
sation dans différents Etats 
afin de tirer profit de leurs 
expériences. 
S'exprimant à cette occasion, 
le premier président du Tri‐
bunal administratif tunisien, 
Abdessalam Mehdi Grissiaa, a 
relevé que le pourvoi en cas‐
sation dans la loi algérienne 
de 2020 équivaut à celui du 
droit tunisien, soulignant 
dans ce contexte que le juge 
de cassation se penche sur le 
respect de la loi. Le Conseiller 
d'Etat au Conseil d'Etat fran‐

çais, Jean‐Yves Ollier, a expli‐
qué que le pourvoi en cassa‐
tion dans le cadre du droit 
français examine les juge‐
ments et décisions rendus par 
les magistrats afin de veiller 
au respect et à la conformité 
avec les procédures juri‐
diques. De son côté, le chef de 
section au Conseil d'Etat 
belge, Benoit Cuvelier, a évo‐
qué l'expérience de la Bel‐
gique en la matière, notam‐
ment en ce qui concerne les 
droits des ressortissants 
étrangers à l'instar de la 
demande d'asile politique et 

des droits de séjour. Le vice‐
président du Conseil d'Etat 
d'Egypte, Ahmed Mohamed 
Hamed, a, pour sa part, indi‐
qué que la Cour administrati‐
ve suprême d'Egypte est la 
juridiction compétente en 
matière de pourvoi en cassa‐
tion, qui équivaut au Conseil 
d'Etat en Algérie, soulignant 
que cette Cour comprend un 
département visant à unifier 
les principes et notions entre 
les départements judiciaires 
en vue d'éviter des jugements 
contradictoires. 

I.M./Agence presse 

LE PREMIER MINISTRE 
LARBAOUI PRÉSIDE 

L'OUVERTURE 
DU 6E DIALOGUE JUDICIAIRE 

AFRICAIN À ALGER  
MISE EN RÉSEAU, 

ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS 

ET ADMINISTRATION 
DE LA JUSTICE 

AU MENU 
Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, 
représentant le Président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, a pré‐
sidé, hier, au Centre international de 
conférences (CIC) Abdelatif‐ Rahal à 
Alger, l'ouverture des travaux du 6e 
Dialogue judiciaire africain organisé 
par la Cour africaine des droits de 
l'homme et des peuples (CAfDHP). 
L'ouverture des travaux de ce dialogue 
placé sous le thème «Promotion des 
droits de l’homme en Afrique : défis et 
opportunités liés à la transposition de 
la jurisprudence régionale et interna‐
tionale des droits de l’homme au 
niveau des juridictions nationales», 
s'est déroulée en présence de 
membres du Gouvernement, des 
conseillers à la présidence et de la pré‐
sidente de la CAfDHP, Imani Daoud 
Aboud. Ont assisté à ces travaux, des 
présidents des Cours suprêmes de 
pays membres de l'UA, une délégation 
du Conseil constitutionnel de la Répu‐
blique arabe sahraouie démocratique 
(RASD), des représentants d'instances 
régionales judiciaires et parajudi‐
ciaires, ainsi que d'autres organes de 
l'UA. Le dialogue se veut une tribune 
pour les participants pour débattre 
des opportunités et défis liés à la 
transposition de la jurisprudence 
régionale et internationale des droits 
de l’homme au niveau des juridictions 
nationales à l'échelle africaine. Les 
travaux de ce dialogue qui se tiennent 
en vertu de la décision du Conseil exé‐
cutif de l'Union africaine portant orga‐
nisation, tous les deux ans, de dia‐
logues judiciaires africains, se pour‐
suivront jusqu'à demain, mercredi. 
Selon Radio Algérie, cette rencontre, 
organisée par la Cour africaine des 
droits de l’homme et des peuples, est 
une biennale qui réunit les présidents 
des Cours suprêmes et des Cours 
constitutionnelles ainsi que des repré‐
sentants d’instances judiciaires régio‐
nales de 54 Etats membres de l’Union 
africaine de dimension continentale. 
La rencontre porte sur l’amélioration 
de la mise en réseau des autorités 
judiciaires, l’échange d’informations 
et la bonne administration de la justi‐
ce en Afrique. 

I.M.Amine/avec Aps
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En effet, dans une déclaration 
à la presse en marge de sa pré‐
sentation de la proposition de 
loi modifiant et complétant la 
loi organique relative aux lois 
de finances, modifiée et com‐
plétée, devant la Commission 
des affaires économiques et 
financières du Conseil de la 
nation, le ministre a indiqué 
"comme annoncé par le prési‐
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, il sera 
procédé à l'ouverture du capi‐
tal de deux banques 
publiques". "Il s'agit de l'ou‐
verture du capital du CPA, 
avant la fin de l'année en 
cours, et de celui de la BDL à la 
fin juin 2024", dira‐t‐il. 
Pour rappel, le président de la 
République avait annoncé, 
jeudi dernier, lors d'une ren‐
contre avec les opérateurs 
économiques, le lancement de 
l'opération d'ouverture, à 

hauteur de 30%, du capital de 
deux banques publiques aux 
investisseurs du secteur privé. 
Lors de cette rencontre avec 
les opérateurs économiques, 
le président de la République 
avait affirmé que "l'Etat est 
déterminé à ouvrir le capital 
des banques publiques", souli‐
gnant que "cette opération 
sera lancée avant la fin de l'an‐
née en cours ou au début de 
l'année prochaine au plus 
tard, avec l'ouverture du capi‐

tal de deux ou trois banques 
publiques à hauteur de 30%". 
Dans ce sillage, le Président 
avait appelé les opérateurs 
économiques du secteur privé 
à investir dans le domaine 
bancaire à travers la création 
de banques privées en vue de 
contribuer au financement 
des projets d'investissement 
et à s'intégrer dans le proces‐
sus de développement de 
l'économie nationale. Tout en 
rappelant avoir appelé, à 

maintes occasions, à l'ouver‐
ture de banques privées pour 
l'inclusion des fonds du sec‐
teur privé, le président de la 
République avait souligné que 
"l'économie nationale doit 
également s'appuyer sur l'éco‐
nomie du secteur privé, en 
s'autofinançant sans compter 
toujours sur les banques 
publiques", lesquelles, a‐t‐il 
estimé, restent "un plus" en 
matière de financement. 

M. H.  

OUVERTURE DU CAPITAL DES BANQUES PUBLIQUES 

Le CPA s’ouvre au capital privé 
avant fin 2023

ÉCONOMIECONOMIE

SALONS 

Près de 170 exposants présents 
à la 6e édition de «TexStyle Expo» 

Le Salon international du tex‐
tile, habillement, cuir et équi‐
pement "TexStyle Expo" a 
ouvert ses portes, avant‐hier 
à Alger, avec la participation 
de près de 170 exposants 
nationaux et étrangers. Orga‐
nisée du 19 au 21 novembre 
au Palais des expositions, 
Pins maritimes à Alger, cette 
manifestation économique se 
tient en présence de plus 
d'une centaine d'exposants 
étrangers, venus notamment 
de la Chine, Turquie, Tunisie, 

Egypte, Italie, Indonésie et 
l'Inde. Au coup d'envoi de 
l'évènement, le secrétaire 
général (SG) de l'Union géné‐
rale des travailleurs algériens 
(UGTA), Amar Takdjout, a 
estimé que "TexStyle Expo" 
constitue "une opportunité 
pour les acteurs nationaux de 
la filière afin d'explorer les 
opportunités de partenariat 
avec leurs homologues étran‐
gers". Invité au Salon, le Vice‐
Président de la Confédération 
algérienne du patronat 

citoyen (CAPC), Mohamed‐
Moncef Bouderba, a pour sa 
part, mis en avant la qualité 
des produits exposés, rappe‐
lant que ce secteur est en 
plein essor, notamment à tra‐
vers les investissements 
consacrés par les pouvoirs 
publics pour la relance du 
secteur. "Ces investissements 
vont, certes, contribuer à 
consolider le transfert de 
technologies et l’ouverture 
du partenariat, mais ils per‐
mettront également de cap‐
ter les IDE et orienter la pro‐
duction vers les marchés 
extérieurs", a‐t‐il insisté. 
Quant au directeur général de 
la société organisatrice du 
salon (CGCOM‐EVENT), 
Mohamed‐Lamine Bek‐
kouche, il a précisé que l'évè‐
nement vise la favorisation 
des échanges, ainsi que la 
création de partenariats en 
vue de "développer une 
industrie de pointe et une 
matière de qualité afin de 
satisfaire les exigences des 
clients au niveau du marché 
local et international". 

R.E./avec APS 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, vient d’officialiser l’ouverture du capital de deux banques 
publiques, à savoir le Crédit populaire d’Algérie (CPA) avant fin 2023 et celui de la Banque de 
développement local (BDL) vers la mi-2024. 

INDUSTRIE LOCALE 
Aoun appelle à diversifier 
les investissements pour 

favoriser l’intégration 
industrielle 

Le ministre de l’Industrie et de la 
Production pharmaceutique, Ali 
Aoun, a appelé, dimanche à Bordj 
Bou Arreridj, les investisseurs 
locaux à «montrer leur potentiel» 
et à «investir dans différents 
domaines comme l’agriculture, 
les industries de transformation 
et pharmaceutique pour favoriser 
une intégration industrielle dans 
la wilaya. Dans une déclaration à 
la presse, en marge de cette visite, 
le ministre a précisé  que Bordj 
Bou Arreridj est une «wilaya 
industrielle par excellence» en 
raison du grand nombre d’unités 
de production qui y activent. Il a 
noté que la contribution de cette 
wilaya est «estimée à environ 
25% dans le domaine des indus‐

tries électroniques et de l’électro‐
ménager au niveau national» et 
«possède toutes les qualifications 
pour devenir pionnière dans bien 
d’autres domaines. » Ali Aoun a 
souligné, à cette occasion, que les 
investisseurs sérieux «trouveront 
toutes les facilités auprès des 
autorités locales pour concrétiser 
leurs projets», l’objectif étant de 
réduire la facture des importa‐
tions, d’une part, et de créer des 
emplois pour les jeunes, d’autre 
part. Le ministre de l’Industrie a 
déclaré, en outre, que l’Algérie est 
«le seul pays qui fournit de l’eau, 
de l’énergie et du foncier aux 
investisseurs pour qu’ils puissent 
établir leurs projets. 

R.E./avec APS 

SPORTS
TROIS PAYS SONT EN TÊTE 

DES IMPORTATEURS 

LE GAZ LIQUÉFIÉ 
RUSSE AFFLUE VERS 

L'EUROPE 
À UN RYTHME 

EFFRÉNÉ  
 
Les pays de l’Union européenne conti‐
nuent d’importer du gaz liquéfié russe et 
de payer d’énormes sommes d’argent, 
malgré leurs discours répétés de sanc‐
tions  contre Moscou et de cesser de 
dépendre de ses achats d’énergie. 
Les dernières données révélées par la 
presse internationale indiquent que la 
valeur des achats de gaz naturel liquéfié 
russe par les pays européens au cours de 
l'année en cours (les 9 premiers mois de 
2023) s'élevait à environ 6,1 milliards 
d'euros (6,8 milliards de dollars améri‐
cains). Les pays du continent européen 
ont importé la moitié des expéditions en 
provenance de Russie, et l'Espagne et la 
France ont occupé les deuxième et troi‐
sième places, après la Chine, parmi les 
plus gros acheteurs jusqu'à présent, 
selon ce que rapporte le journal « The 
Telegraph », samedi 18 novembre 2023. 
Les données de l'Administration euro‐
péenne d'information sur le commerce 
(Eurstat) montrent que l'Espagne a ache‐
té des quantités de gaz liquéfié russe au 
cours des 9 premiers mois de cette année 
(2023), pour une valeur de 1,8 milliard 
d'euros (1,96 milliard de dollars améri‐
cains). Après l'Espagne, la France figurait 
parmi les plus grands pays importateurs 
au cours de la même période, avec une 
valeur de 1,5 milliard d'euros (1,64 mil‐
liard de dollars américains), tandis que la 
Belgique a acheté des expéditions d'une 
valeur de 1,36 milliard d'euros (1,48 mil‐
liard de dollars américains), se classant 
au quatrième rang des plus grands ache‐
teurs. La situation n’est pas très différen‐
te dans les pays européens les plus favo‐
rables à l’Ukraine, puisque les données 
révèlent que des pays comme l’Estonie et 
la Lituanie continuent d’envoyer de l’ar‐
gent à Moscou pour obtenir du gaz liqué‐
fié. Les attentes indiquent que Moscou a 
fait d'énormes sommes d'argent prove‐
nant des revenus du gaz liquéfié russe 
vers l'Europe, même si les pays du conti‐
nent espéraient saper les capacités de la 
Russie, pour l'empêcher de financer sa 
guerre en Ukraine. La Russie a lancé une 
guerre contre l’Ukraine en février 2022, 
qui a poussé les pays occidentaux à impo‐
ser des sanctions massives et à plafonner 
les prix de son pétrole et de ses dérivés, 
dans l’espoir d’affaiblir sa capacité à 
poursuivre les combats. M.H. 
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GHARDAÏA 

La 2e édition de la Semaine 
de l'entrepreneuriat vert à partir de lundi  

L'Agence nationale des 
déchets (AND) organise en 
coordination avec le program‐
me des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) en 
Algérie, la 2e édition de la 
Semaine de l'entrepreneuriat 
vert, à partir de lundi au 
niveau de l'université de 
Ghardaïa, avec la participation 
des différentes parties pre‐
nantes dans le système entre‐
preneurial activant dans le 

domaine de la gestion des 
déchets, indique un communi‐
qué commun des instances 
organisatrices de l'évène‐
ment. La manifestation qui 
verra également la participa‐
tion des secteurs de l'Ensei‐
gnement supérieur et de la 
Formation professionnelle, 
vise à «consolider les dyna‐
miques de coopération et de 
conjugaison des efforts, avec 
l'ambition de s'ériger en cata‐

lyseur pour les idées novatri‐
ce dans le domaine», indique 
la même source. Des ateliers, 
des conférences, et des 
séances de travail sont prévus 
lors de cette édition où il sera 
question du renforcement de 
l'entrepreneuriat vert, la créa‐
tion d'emplois durables, tout 
en encourageant la recherche 
scientifique dans le domaine 
de la gestion des déchets. Des 
concours et des défis seront 

aussi organisés à cette occa‐
sion, visant à «encourager l'in‐
novation, mais aussi à per‐
mettre aux jeunes talents de 
se distinguer dans le domaine 
de la gestion des déchets». 
Dans ce cadre, l'AND et le 
PNUD‐Algérie ont appelé les 
étudiants porteurs de projets, 
les startups les représentants 
de la société civile à participer 
à cette manifestation.  

APS 

L
es travaux de réalisation de la Sta‐
tion de dessalement d’eau de mer de 
Cap Blanc, à l’ouest de la wilaya 

d’Oran, un projet stratégique en mesure 
de sécuriser l’alimentation en eau 
potable dans la wilaya d’Oran et renfor‐
cer les ressources hydriques d’autres 
wilayas de l’Ouest, «vont bon train», 
selon les responsables en charge du pro‐
jet. Vu du haut de l’un des bâtiments en 
construction, le chantier ressemble à une 
fourmilière où les ouvriers, avec leurs 
gilets fluorescents et leurs casques, 
apparaissent au loin comme de petites 
taches oranges et jaunes. Non loin de là, 
le calme du site forestier de Cap Blanc 
tranche singulièrement avec le ronfle‐
ment des moteurs des engins en activité. 
«Pas moins de 1.500 travailleurs ont été 
engagés pour la réalisation de ce projet», 
a indiqué in situ Metnane Abdelkader, 
chef du projet au sein de la Société natio‐
nale de génie civil et bâtiment (CGB). Les 
ouvriers travaillent 7 jours sur 7, 24 
heures sur 24, pour pouvoir finaliser 
dans les temps (fin 2024) ce projet 
colossal, qui s’étend sur 16 hectares, a‐t‐
il précisé à l'APS. Pour sa part, le chef de 
projet au sein de l’Algerian EnegyCom‐
pany (AEC), Hadj Chaïb Abdelkrim, est 

très confiant. «Les travaux vont bon train 
et le projet sera réceptionné dans les 
délais», a‐t‐il affirmé, évoquant un «véri‐
table challenge». A Cap blanc, les travaux 
de la phase construction avancent 
conformément au planning du projet, 
ayant pour objectif la mise en service de 
la station en décembre 2024, et les équi‐
pements commenceront à arriver dès 
décembre prochain, a‐t‐on fait savoir. La 
réalisation d’une station d’une telle 
capacité, soit 300.000 m3 par jour, exi‐
geait, dans le passé, des délais beaucoup 
plus importants, a expliqué le directeur 
de communication de l’AEC, Mouloud 
Hachelaf. «Les stations réalisées avant 
2021 par des entreprises étrangères ont 

pris beaucoup plus de temps, entre 36 et 
52 mois», a‐t‐il rappelé, ajoutant qu'un 
délai «record» de 25 mois a été fixé pour 
la réalisation des stations de dessale‐
ment, dans le cadre du «Programme Eau 
2021» et celles qui seront réalisées dans 
le programme complémentaire, et ce, 
avec des compétences 100% algé‐
riennes. Pour pouvoir mettre rapide‐
ment la station de Cap Blanc en service, 
après la réception du projet, les travaux 
de réalisation du réseau aval, confiés à 
l’Algérienne des eaux (ADE), ont été lan‐
cés, début octobre 2023, a indiqué le 
chef de projet au niveau de cette entre‐
prise, Saadi Fouad. «Nous avons atteint 
un taux de réalisation de 15%», a‐t‐il 
indiqué, ajoutant que le délai pour la de 
réception de ce projet est de 14 mois. Le 
projet du réseau aval comporte 48 km de 
conduites, deux réservoirs, le premier 
d’une capacité de 50.000 m3 sera 
implanté à Aïn Tassa (commune d’Aïn El 
Karma dans la daïra de Boutlelis) et le 
deuxième de 30.000 m3 à Bousfer (daïra 
d’Aïn El‐Turck), en plus de deux stations 
de brise‐charge, a‐t‐il dit, assurant que 
les travaux «avancent bien» et que le 
projet sera livré «dans les temps». 

 R.R.  

RÉGIONS

Le chantier doit être achevé fin 2024, d’où le travail en trois équipes pour respecter les délais de 
réalisation. Concernant les moyens humains, l’entreprise de réalisation GCB a mobilisé 1 500 
travailleurs pour terminer rapidement les travaux.

LA STATION DE DESSALEMENT DE CAP BLANC À ORAN : 

Un projet stratégique pour sécuriser 
l’alimentation en eau dans la région

NÂAMA : L’AMÉNAGEMENT DE LA ZONE TOURISTIQUE D’AÏN EL-OUARKA  

Un pas important pour la promotion 
de l’investissement 

La zone d’expansion touristique (ZET) 
d’Aïn El‐Ouarka dans la commune d’Asla 
(wilaya de Nâama) a bénéficié du lance‐
ment d’une opération d’aménagement, 
un pas important pour la promotion et la 
diversification de l’investissement tou‐
ristique et l’exploitation optimale de ses 
thermes. 
Cette opération, qui a nécessité un inves‐
tissement de plus de 1 milliard de DA, 
permettra de fournir un foncier aména‐
gé et son raccordement aux différents 
réseaux au niveau de deux sites, le pre‐
mier sur une surface de 37 hectares et le 
second sur 43 ha pour la réalisation de 
20 projets d’investissement program‐
més, devant offrir des structures d’une 
capacité d’accueil globale de 1.500 lits et 
générer 2.000 postes d’emploi directs et 
indirects, a souligné le Directeur du Tou‐
risme et de l’Artisanat de la wilaya, Yazid 
Dedeche. Dans le cadre de la concrétisa‐

tion du schéma directeur d’aménage‐
ment touristique à l’horizon 2030 d’Aïn 
El‐Ouarka, différents projets d’investis‐
sement seront lancés, qui s’adaptent aux 
spécificités de la région et à la relance de 
ses atouts touristiques et naturels, 
notamment la station thermale, ainsi que 
plusieurs sites archéologiques et natu‐
rels, en plus des sites religieux, dont les 
zaouias, les anciens ksours et la célébra‐
tion par sa population des «maoussim» 
populaires. 
Parmi les projets d’investissement adop‐
tés pour leur concrétisation dans la zone 
d’Aïn El‐Ouarka, dans le cadre de ce 
schéma, la direction du secteur a fait 
part de la réalisation de deux centres, le 
premier concernant la rééducation, l’ap‐
titude physique et la santé, et le second 
concerne un centre de divertissement, 
un village touristique, trois hôtels, une 
résidence d’hôte, un camp familial, un 

centre d’artisanat et un complexe spor‐
tif. M.Dedeche a également fait savoir 
qu'une étude technique a été élaborée 
pour lancer «prochainement» la réhabi‐
litation de la station thermale d’Aïn El‐
Ouarka, pour laquelle un budget de 300 
millions DA a été alloué, dans une pre‐
mière étape, pour réaliser l’aménage‐
ment externe, ainsi que son extension 
pour attirer un grand nombre de tou‐
ristes, en plus de travaux de modernisa‐
tion de cet espace touristique et thermal 
en vue d’une exploitation optimale. La 
station thermale d’Aïn El‐Ouarka, qui 
attire plus de 400 visiteurs par semaine, 
est actuellement exploitée par la com‐
mune d'Asla où elle assure des traite‐
ments et des cures à l’aide de son eau 
thermale chaude, sachant que ce site 
touristique constitue un lieu propice aux 
vacances des visiteurs et des familles.   

APS

BLIDA  
Une délégation 
parlementaire 

reçue par Derbal 
 

Le ministre de l'Hydraulique, Taha 
Derbal, a reçu, dimanche à Alger, des 
parlementaires de la wilaya de Blida 

afin de s'enquérir de leurs préoccupa‐
tions liées au secteur dans cette 

wilaya, indique un communiqué du 
ministère. Cette réunion, qui s'est 

déroulée au siège du ministère en pré‐
sence de ses cadres, du directeur des 

ressources en eau de la wilaya de 
Blida et des directeurs locaux de l'Al‐
gérienne des eaux (ADE) et de l'Office 

national de l'assainissement (ONA), 
s'inscrit dans le cadre des rencontres 

du ministre avec les membres des 
deux chambres du Parlement. A cette 

occasion, les parlementaires ont trans‐
mis les préoccupations des habitants 

de la wilaya de Blida concernant le 
secteur de l'hydraulique, notamment 

l'approvisionnement en eau potable, le 
service public de l'assainissement et 

l'irrigation, précise le communiqué. Le 
ministre a, dans ce cadre, mis en avant 

les différentes mesures prises par le 
secteur pour améliorer le service 

public de l'eau dans la wilaya de Blida, 
qui a connu une importante croissance 

démographique avec les nouveaux 
pôles urbains de Bouinane et Safsaf. 
Cette évolution nécessite, a‐t‐il dit, la 
diversification des sources d'approvi‐
sionnement en eau, à travers la réali‐
sation de forages à moyen terme et le 
raccordement à la station de dessale‐
ment de l'eau de mer de Fouka 2, en 
cours de réalisation, afin d'assurer 

l'alimentation en eau potable dans la 
wilaya.  

APS

 SÉTIF  
LES JEUNES APPELÉS 
À S'ORIENTER VERS 

L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE 

Le président du Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ), Mustapha Hidaoui, a 
appelé dimanche depuis la wilaya de 
Sétif les jeunes à s’orienter vers l’écono‐
mie circulaire qui «constitue un des plus 
important leviers du développement 
durable». Dans son allocution d’ouvertu‐
re du «forum des jeunes pour le soutien 
de l’économie circulaire», M. Hidaoui a 
considéré que «les défis actuels exigent 
de faire montre de conscience et de res‐
ponsabilité envers cette question afin 
d'atteindre les objectifs et les résultats 
escomptés «. «L’économie circulaire 
reste un sujet nouveau en dépit des 
efforts consentis par l’Etat dans ce 
domaine», a ajouté l’intervenant qui a 
relevé que «la consommation mondiale 
ne cesse d'augmenter, et par ricochet, les 
déchets ménagers et industriels qui 
affectent énormément la planète (chan‐
gements climatiques) et requiert de nous 
une approche pragmatique d’investisse‐
ment génératrice d’emploi»..De son côté, 
le président de la commission de l’envi‐
ronnement et du développement 
durable au CSJ.Le directeur général de 
l’environnement et du développement 
durable au ministère de l'Environne‐
ment, Messaoud Tebani, a fait état de la 
prochaine annonce d’un plan national de 
recyclage et de valorisation de certains 
déchets qui permettra aux jeunes de 
s’adonner à ses activités pour constituer 
une force industrielle source de revenus 
et génératrice de richesse. APS 
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I
nstituée en 1954 par les Nations 
Unies,  la Journée mondiale de l’en‐
fance est célébrée chaque année le 20 
novembre afin de promouvoir le res‐
pect et les droits des enfants. Cette 
date marque aussi le jour de l’adop‐
tion par l’Assemblée générale de 
l’ONU de la Déclaration des droits de 
l’enfant en 1959, et de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, signée 

en 1989.  La Convention reconnaît notamment le 
droit des enfants à la santé, aux soins, à l’alimen‐
tation, à l’eau et à l’assainissement et à une chai‐
se dans une salle de classe, même s’ils vivent 
avec un handicap ou dans des zones de guerre. 
Les mères et les pères, les enseignants, les infir‐
mières et les médecins, les dirigeants ou les mili‐
tants de la société civile, les chefs religieux ou de 
communautés, les chefs d’entreprises et les pro‐
fessionnels des médias, de même que les jeunes 

et les enfants eux‐mêmes, peuvent jouer un rôle 
important et faire de cette Journée mondiale de 
l’enfance un événement à part dans leur société, 
pour leur communauté ou pour leur pays. Placée 
cette année sous le thème : « Pour chaque enfant, 
tous ses droits », la Journée mondiale de l’enfan‐
ce offre à tout le monde une occasion unique de 
sensibiliser le public aux droits de l’enfant, de 
promouvoir et de mettre en lumière ceux‐ci, 
mais aussi de transformer cette date en actes 
concrets en faveur des enfants partout dans le 
monde. 
Toutefois, la Journée mondiale de l’enfance 
intervient cette année dans un contexte extrê‐
mement particulier, marqué par la hausse des 
violations des droits de l’enfant dans de nom‐
breux pays en conflit à travers la planète, notam‐
ment en Afrique et au Proche‐Orient. Dans les 
pays en guerre, les enfants continuent d’être 
recrutés et utilisés par les parties aux conflits, ce 
qui constitue une grave violation des droits de 
l’enfant. Viennent s’ajouter à cela le refus de l’ac‐
cès de l’aide humanitaire pour des milliers d’en‐
fants à travers le monde, les enlèvements, les 
viols et d’autres formes de violence sexuelle qui 
ont augmenté de plus de 20% l’an dernier. De 
même, les attaques contre les écoles et les hôpi‐
taux se sont accrues. 

420 MILLIONS D’ENFANTS VIVENT 
DANS DES ZONES DE CONFLIT 
DANS LE MONDE 
Selon l’UNICEF,   400 millions d’enfants – soit 
environ 1 enfant sur 5 – vivent dans des zones 
de conflit ou les fuient. Nombre d’entre eux sont 
blessés, tués ou victimes d’abus et de violences 
sexuelles. Ils perdent des membres de leur 
famille et des amis. Certains sont recrutés et uti‐
lisés par des forces ou des groupes armés. 
Nombre d’entre eux ont été déplacés à plusieurs 
reprises, au risque d’être séparés de leur famille, 
de compromettre plusieurs années d’éducation 
et de rompre les liens avec leur communauté. 
Rien qu’entre 2005 et 2022, les Nations unies 
ont enregistré plus de 315 000 violations graves 
commises à l’encontre des enfants en zones de 
conflit. Et il ne s’agit là que des cas qui ont été 
vérifiés, ce qui signifie que le nombre réel de vio‐
lations est très certainement bien plus élevé. Au‐

delà des zones de conflit, les droits de l’enfant 
sont également bafoués. Cette situation coïncide 
avec d’autres crises qui portent atteinte aux 
droits de l’enfant. Parmi ces crises, l’augmenta‐
tion de la pauvreté et des inégalités, les urgences 
en matière de santé publique et, bien sûr, la crise 
climatique mondiale. Le changement climatique, 
en particulier, est une menace pour la santé et le 
bien‐être des générations d’enfants actuelles et 
futures. Selon les données de l’UNICEF, à l’échel‐
le mondiale, plus d’un milliard d’enfants vivent 
aujourd’hui dans des pays exposés à un « risque 
extrêmement élevé » de subir les effets du chan‐
gement climatique. Ainsi,  la moitié des enfants 
du monde pourraient subir des dommages irré‐
parables à mesure que le réchauffement de la 
planète se poursuit. Ces enfants pourraient 
perdre leur maison ou leur école à cause de tem‐
pêtes de plus en plus violentes, ils pourraient 
être atteints d’une terrible émaciation en raison 
de l’assèchement des cultures locales causé par 
la sécheresse, ils pourraient perdre la vie suite à 
des vagues de chaleur sans précédent ou des 
pneumonies induites par la pollution de l’air. 
Depuis l’adoption de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, il y a 34 ans, les droits des 
enfants n’ont jamais été aussi menacés, estime 
l’agence onusienne. En cette journée, diverses 

organisations internationales, gouvernements et 
ONG se mobilisent pour sensibiliser le public aux 
problématiques touchant les enfants, notam‐
ment en matière d’éducation, de santé, de pro‐
tection contre la violence et l’exploitation. 
Les violations des droits des enfants restent une 
réalité alarmante. Selon l’UNICEF, plus de 22 000 
enfants meurent chaque jour à cause de la pau‐
vreté. De plus, environ 260 millions d’enfants ne 
sont pas scolarisés, une situation exacerbée par 
la pandémie de COVID‐19. La malnutrition reste 
également un fléau majeur. Selon l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS)  près de 45% des 
décès d’enfants de moins de cinq ans sont liés à 
la malnutrition. Une situation aggravée par les 
conflits armés et les crises humanitaires conti‐
nuent d’avoir un impact dévastateur. Selon Save 
the Children, plus de 420 millions d’enfants, soit 
près de 1 enfant sur 5 dans le monde, vivent 
dans des zones de conflit. 
L’éducation est un droit fondamental, essentiel 
au développement de l’enfant. Cependant, des 
inégalités persistantes entravent l’accès à une 
éducation de qualité pour tous. Selon l’UNESCO, 
plus de la moitié des enfants non scolarisés sont 
des filles, et les disparités entre les genres, les 
classes sociales et les régions géographiques 
demeurent criantes. La violence contre les 
enfants, sous toutes ses formes, demeure un défi 
mondial. Le rapport de l’UNICEF de 2020 
indique que près de 3 enfants sur 4 âgés de 2 à 4 
ans dans le monde subissent régulièrement des 
punitions corporelles ou des violences psycholo‐
giques de la part de leurs parents ou soignants. 
De plus, la traite des enfants pour le travail forcé 
et le mariage précoce continuent de sévir dans 
de nombreuses régions. 
La Journée Internationale des droits de l’enfant 
du 20 novembre 2023 n’est pas seulement une 
célébration, mais un appel à l’action. Elle nous 
exhorte à reconnaître les défis persistants et à 
renouveler notre engagement envers l’améliora‐
tion des conditions de vie des enfants partout 
dans le monde. En tant que société, nous avons 
la responsabilité collective de veiller à ce que les 
droits de chaque enfant soient respectés, proté‐
gés et promus, pour qu’ainsi, l’avenir de notre 
monde soit assuré. 
  
LES ENFANTS PALESTINIENS                       
« DÉPOSSÉDÉS DE LEUR ENFANCE » 
En Palestine occupée, des dizaines de milliers 
d’enfants sont massacrés de sang froid par l’ar‐
mée d’occupation sioniste notamment depuis le 
début des bombardements le 7 octobre à Ghaza, 
piétinant les résolutions internationales qui 
garantissent les droits de l’enfant. 
Les droits des enfants palestiniens sont totale‐
ment bafoués par l’entité sioniste. Les chiffres 
témoignent d’une véritable tragédie humaine. 
L’Observatoire euro‐méditerranéen des droits 
de l’Homme a indiqué récemment qu’au moins 
6.403 enfants palestiniens sont tombés en mar‐
tyrs ou leurs traces ont été perdues sous les 
décombres des bâtiments détruits par les 
attaques sionistes barbares, appelant la commu‐
nauté internationale à prendre « des mesures 
urgentes » pour empêcher la transformation de 
Ghaza en « un véritable cimetière pour enfants ». 
Selon les chiffres de cet organisme, plus de 
15.500 enfants ont été blessés de diverses 
manières dans ces agressions. Environ 17.000 à 
18.000 enfants ghazaouis sont devenus orphe‐
lins, tandis que plus de 450.000 d’entre eux ont 
vu leurs maisons détruites ou endommagées, les 
laissant sans abri. Il a souligné aussi que l’avenir 
de centaines de milliers d’enfants est inconnu, 
avec l’interruption continue de l’éducation à 
tous les niveaux et la destruction d’au moins 214 
écoles dans toute la bande de Ghaza. Pour sa 
part, le mouvement Défense des enfants Interna‐
tional – Palestine (DCIP) a déclaré il y a quelques 
mois que l’impunité systémique a favorisé un 
environnement où les enfants palestiniens sont 
ciblés par les forces sionistes qui ne connaissent 
pas de limites et tirent pour tuer dans des situa‐
tions non justifiées par le droit international.   
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GHAZA, UN CIMETIÈRE À CIEL
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Adele Khodr, directrice régionale de l’UNICEF 
pour le Moyen‐Orient et l’Afrique du Nord, a 
souligné dans un communiqué « la nécessité de 
mettre fin immédiatement à ces horribles 
attaques ». Khodr a averti que « les enfants, les 
écoles et les abris ne sont pas des cibles mili‐
taires ». 
Dans ce contexte, la Directrice générale de l’UNI‐
CEF, Catherine Russell, a déclaré: « nous voyons 
une fois de plus des images horribles d’enfants 
et de civils tués à Ghaza, alors qu’ils se réfu‐
giaient dans une école qui doit toujours être pro‐
tégée ». 
  
70% DES VICTIMES À GHAZA SONT 
DES FEMMES ET DES ENFANTS 
Des dizaines de Palestiniens sont tombés en 
martyrs et d’autres ont été blessés dimanche 
soir dans une série de bombardements dans le 
nord‐ouest de la ville de Khan Younes, dans le 
sud de la bande de Ghaza, a rapporté l’agence de 
presse palestinienne Wafa. Les avions de combat 

de l’occupation ont lancé dimanche soir une 
série de raids intenses dans le nord‐ouest de la 
ville de Khan Younes , dans le sud de la bande de 
Ghaza, qui ont fait des dizaines de martyrs et de 
blessés, ont indiqué des sources locales. 
Selon les mêmes sources citées par l’agence 
Wafa, les avions de combat de l’occupation ont 
bombardé avec des dizaines de missiles les envi‐
rons de la ville résidentielle de Hamad, au nord‐
ouest de Khan Younes, ce qui a entraîné la mort 
de dizaines de Palestiniens tombés en martyrs, 
la plupart sont des enfants et des femmes, 
Dans la ville de Ghaza, un certain nombre de 
Palestiniens sont tombés en martyrs et d’autres 
ont été blessés à la suite d’un bombardement 
d’artillerie sioniste, qui a visé la zone d’Asqoula, 
dans le quartier d’Al‐Zaytoun, au sud de la ville 
de Ghaza, en plus un autre bombardement dans 
le quartier d’Al‐Sabra. 
Des dizaines de citoyens Palestiniens sont tou‐
jours sous les décombres, en raison des condi‐
tions météorologiques pluvieuses et de la diffi‐
culté d’arriver des équipes de la protection civi‐
le et des ambulances. Dimanche, l’UNICEF a 
révélé que de 70% des victimes depuis l’agres‐
sion sioniste à Ghaza sont des femmes et des 
enfants. « Les femmes et les enfants palestiniens 
méritent de vivre » a écrit le Fonds des Nations 
unies pour la population pour les Etats arabes, 
sur la plateforme X (anciennement Twitter).  
»Les femmes et les enfants palestiniens ne sont 
pas des cibles militaires. Nous exigeons un ces‐
sez‐le‐feu, maintenant », a ajouté la même           
source. 
Depuis plus d’un mois, l’armée sioniste mène 
une guerre dévastatrice dans la Bande de Ghaza. 
Les raids de l’aviation sioniste ont rasé des quar‐

tiers entiers  
De son côté, le secrétaire général des Nations 
Unies, Antonio Guterres a de nouveau appelé à 
un cessez‐le‐feu humanitaire, en réponse au 
nombre croissant de victimes à Ghaza, dont des 
milliers d’enfants, décédés ou blessé. « Cette 
guerre fait un nombre stupéfiant et inacceptable 
de victimes civiles, y compris des femmes et des 
enfants, chaque jour », a déploré le chef de l’ONU 
dans un communiqué. « Cela doit cesser. Je réitè‐
re mon appel à un cessez‐le‐feu humanitaire 
immédiat ». Depuis le 7 octobre, plus de 13.000 
personnes sont tombées en martyrs dans la 
région assiégée de Ghaza. La hausse du nombre 
de victimes, les attaques contre les écoles et les 
abris, y compris la mort d’un employé de l’ONU, 
et la pénurie de carburants paralysant l’achemi‐
nement de l’aide ont eu lieu à Ghaza au cours du 
week‐end, alors que l’OMS a aidé à évacuer 31 
bébés dans un état critique à l’hôpital Al‐Shifa. 
« Je suis profondément choqué par le fait que 
deux écoles de l’UNRWA (Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 

Palestine dans le Proche‐Orient) aient été frap‐
pées en moins de 24 heures à Ghaza. Guterres a 
souligné que le cauchemar à Ghaza est plus 
qu’une crise humanitaire, c’est une crise de l’hu‐
manité ».   
Des dizaines de personnes, dont beaucoup de 
femmes et d’enfants, ont été tuées et blessées 
alors qu’elles cherchaient à se mettre à l’abri 
dans les locaux des Nations Unies », a dénoncé 
M. Guterres. Des centaines de milliers de civils 
palestiniens cherchent à s’abriter dans les instal‐
lations des Nations Unies dans toute la bande de 
Ghaza en raison de l’intensification des agres‐
sions sionistes. « Je réaffirme que nos locaux 
sont inviolables », a‐t‐il martelé. 
Malgré les multiples appels, la barbarie sioniste 
contre la bande de Ghaza et la Cisjordanie occu‐
pée se poursuit dans l’impunité totale. Les forces 
de l’occupation poursuivent leurs agressions 
contre les civils palestiniens, ôtant la vie à des 
dizaines d’innocents, détruisant leurs biens et 
contraignant des centaines d’entre eux à quitter 
leurs maisons. Les avions de guerre de l’armée 
de l’occupation continuent de bombardé, sans 
discernement aucun des maisons de civils dans 
les quartiers de la bande de Ghaza.   
Selon les autorités palestiniennes, « 70% des 
habitants de la bande de Ghaza ont été forcés de 
quitter leurs maisons en raison des bombarde‐
ments et des raids de l’armée d’occupation », 
précisant que « 30.000 tonnes d’explosifs ont été 
larguées sur la bande de Ghaza, avec une moyen‐
ne de 82 tonnes par kilomètre carré ». L’agres‐
sion sioniste contre la bande de Ghaza et autres 
territoires palestiniens n’a pas causé unique‐
ment des pertes en vies humaines et la destruc‐
tion des biens, elle a aussi donné lieu à des vio‐

lations en série à l’encontre des droits de l’Hom‐
me, face auxquelles la réaction des instances 
internationales se fait toujours attendre. Ainsi, le 
droit à la santé, à l’éducation, à la pratique reli‐
gieuse, à l’information et autres, ont été sacrifiés 
et foulés au sol par l’entité sioniste. Le Haut‐
Commissaire des Nations unies aux droits de 
l’Homme, Volker Turk, en visite dans la région, a 
constaté l’ampleur des violations. 
« Plus d’un mois de  carnage, de souffrances 
incessantes, d’effusion de sang, de destruction, 
d’indignation et de désespoir », s’est indigné  
Turk dans un communiqué, soulignant que « les 
droits de l’Homme jouent un rôle central pour 
trouver une issue à ce tourbillon de douleur ». 
« Sur des milliers d’enfants tués dans la bande de 
Ghaza depuis le 7 octobre dans les bombarde‐
ments sionistes dévastateurs, près d’un million 
d’enfants sont privés d’école », ont fait savoir 
récemment les organisations humanitaires. 
 
LES ÉCOLES DE L’UNRWA CIBLÉES 
Selon le porte‐parole de l’Office de secours et de 
travaux des Nations unies pour les réfugiés de 
Palestine au Proche‐Orient (UNRWA), Kazem 
Abu Khalaf, la situation à Ghaza est de plus en 
plus critique. L’enclave palestinienne a besoin en 
urgence  de tous types d’aides. « Le bilan très 
lourd parmi les enfants pendant l’agression sio‐
niste contre Ghaza a dépassé le nombre d’en‐
fants morts dan  les conflits à travers le monde 
depuis 2019 », a t‐il déploré. « Un grand nombre 
de disparus, dont des enfants, sont toujours sous 
les décombres et il est difficile de les retirer, 
faute d’engins et de moyens », a‐t‐il ajouté. « A 
l’Agence, nous faisons face à l’incapacité de 
répondre aux besoins du grand nombre de per‐
sonnes déplacées au niveau de nos 154 struc‐
tures dans la bande de Ghaza, qui abritent envi‐
ron 790 000 réfugiés ». Plus de 60 installations 
de l’agence ont été endommagées suite aux bom‐
bardements directs et indirects, qui ont fait plu‐
sieurs victimes parmi les personnes déplacées 
vers les centres de l’UNRWA », a‐t‐il poursuivi 
rappelant qu’il y a des femmes enceintes au 
niveau des centres de l’agence et qui peuvent 
accoucher à tout moment ». Les Nations unies 
ont condamné le bombardement, par l’armée 
sioniste, de deux écoles dans le nord de la bande 
de Ghaza. Des dizaines de Palestiniens sont tom‐
bés en martyrs samedi dernier dans un bombar‐
dement sioniste contre l’école Al‐Fakhoura, affi‐
liée à l’UNRWA, dans le camp de réfugiés de Jaba‐
lia, et l’école Tal al‐Zaatar, dans la ville de Beit 
Lahia, au nord de la ville, tuant et blessant des 
dizaines d’autres personnes. En réaction, des 
responsables des Nations unies ont souligné la 
nécessité de « mettre fin aux attaques contre les 
écoles et de ne pas cibler les enfants et les         
abris », et ont appelé à « un cessez‐le‐feu immé‐
diat pour des raisons humanitaires ». 
Adele Khodr, directrice régionale de l’UNICEF 
pour le Moyen‐Orient et l’Afrique du Nord, a 
déclaré que « les scènes de meurtres et de des‐
tructions qui ont suivi les attaques contre les 
écoles Al‐Fakhoura et Tal Al‐Zaatar à Ghaza – qui 
ont abouti à la mort de nombreux enfants et de 
femmes – est horrible et déchirante ».  
Faisant référence à ces attaques, le Commissaire 
général de l »UNRWA a déclaré avoir reçu « des 
photos et des vidéos horribles de dizaines de 
morts et de blessés dans une école de l’UNRWA 
où sont hébergés des milliers de personnes 
déplacées dans le nord de la bande de Ghaza ». 
Dans un message sur la plateforme « X », il a 
déclaré que « le cessez‐le‐feu pour raisons 
humanitaires ne pouvait plus attendre ». 
Rappelons enfin que l’ONU a lancé un appel aux 
dons de 1,2 milliard de dollars pour aider 2,7 
millions de personnes (la totalité des habitants 
de la bande de Ghaza et 500.000 habitants de 
Cisjordanie). Les multiples appels pour arrêter 
le génocide contre le peuple palestinien et venir 
à la rescousse de Ghaza, qui est devenue un véri‐
table cimetière à ciel ouvert pour les enfants, 
sont restés lettre morte. 

Par Amel B. et Agences 

L OUVERT POUR LES ENFANTS
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A
près plus de trois ans 
d’arrêt suite à la pandé‐
mie de Covid‐19, le trafic 

ferroviaire de passagers 
reprend sur la ligne Ouagadou‐
gou‐Abidjan. Un train hebdo‐
madaire de 192 passagers est 
prévu qui ne passera cepen‐
dant pas la frontière ivoirien‐
ne. Le train de voyageurs Oua‐
gadougou‐Abidjan qui ne cir‐
culait pas depuis 2020 a repris 
du service le 17 novembre. 
Sur cette ligne très fréquentée, 
seul le fret circulait, mais après 
plusieurs mois de discussion le 
gouvernement de la transition 
du Burkina Faso a obtenu la 
reprise du trafic pour les pas‐
sagers sur le seul territoire 
national. 
«Nous avons entrepris les tra‐
vaux préparatoires avec plu‐
sieurs rendez‐vous manqués, 
mais dès aujourd’hui nous 
matérialisons le début de la 

remise sur rails du train pour 
voyageurs. Dans un premier 
temps entre Ouagadougou et la 
frontière de la Côte d’Ivoire», a 

signalé le ministre des Trans‐
ports Roland Somda. Pour 
l’heure, un train hebdomadaire 
de 192 passagers est prévu 

avec pour terminus Bobo‐
Dioulasso, à environ 150 kilo‐
mètres de la frontière ivoirien‐
ne. «Il nous est revenu que la 
partie ivoirienne dit ne pas 
être prête pour la reprise du 
train de voyageurs dans les 
conditions actuelles», a expli‐
qué le ministre. 
Pour les travailleurs, c’est tout 
un honneur de renouer avec 
les habitudes. «C’est un hon‐
neur que ça puisse commencer 
aujourd’hui et tout le monde 
est ravi. Cela fait un moment 
que le train était à l’arrêt. C’est 
une bonne chose pour tout le 
monde autant pour les Ivoi‐
riens que pour les Burkinabè. 
Le chemin de fer, c’est toute ma 
vie. J’y travaille depuis mes 23 
ans et je suis toujours là. Cette 
reprise représente beaucoup 
pour moi», se réjouit Soulama, 
conducteur de ligne principale. 

In Sputnik Afrique 

Le train de voyageurs Ouagadougou-Abidjan qui ne circulait pas depuis 2020 a repris du service le 17 
novembre. Un train hebdomadaire de 192 passagers est prévu qui ne passera cependant pas la frontière 
ivoirienne.

APRÈS PLUS DE TROIS ANS D’ARRÊT   

Le train de voyageurs entre 
Ouagadougou et Bobo Dioulasso 

a sifflé le coup de départ

IRRIAPP 

L’arme IA tunisienne contre la sécheresse    
Pour relever les défis de la pénurie d’eau 
et du changement climatique, des solu‐
tions innovantes sont nécessaires pour 
garantir une agriculture durable. La star‐
tup tunisienne spécialisée dans l’ingénie‐
rie de l’irrigation, Irwise ,  qui ouvre la 
voie avec sa technologie de pointe d’irri‐
gation à distance , cultive la vocation d’y 
pourvoir.  D’autant que grâce au concours 
#EyesonBlue soutenu par l’UE, elle a 
gagné en reconnaissance et en soutien 
financier, ce qui lui permet de continuer à 
relever les défis liés à l’eau et à autonomi‐
ser les agriculteurs dans la région du sud 
de la Méditerranée. Cette vocation était 
née voici 5 ans lorsque  Mohamed Mekki 
Maâlej a fait l’expérience directe de l’im‐
pact dévastateur de la pénurie d’eau qui a 
débouché sur « la perte de  toute la récol‐
te cette année‐là» a déclaré le jeune entre‐
preneur à South UE Nesighbours. Déter‐
miné à trouver une solution, il s’est échiné  
à concevoir une  application d’appel télé‐
phonique afin d’activer l’irrigation de 
leurs champs. Cette première innovation a 
jeté les bases de la réussite d’Irwise, qui 
est devenue un leader dans le domaine 
des technologies d’irrigation. «Aujour‐
d’hui, la solution est beaucoup plus déve‐
loppée, bien sûr», explique Mohammed, 
qui estime que le soutien reçu de l’UE a 
joué un rôle déterminant dans la croissan‐
ce de son entreprise. L’année dernière, la 
start‐up  a posé sa candidature  au 
concours #EyesOnBlue lancé par le pro‐
gramme EU Neighbours South en partena‐
riat avec la direction générale de la Com‐
mission européenne pour les négociations 
de voisinage et d’élargissement (DG 
NEAR) et le programme SwitchMed. Le 
concours visait à mettre en avant des 
entreprises et des individus innovants qui 
s’attaquent aux problèmes liés à l’eau par 
le biais de solutions novatrices. 73 propo‐
sitions provenant de 8 pays de la région 
sud‐méditerranéenne ont été reçues. 
«Gagner le premier prix a été incroyable. 

Il nous a apporté le soutien financier 
nécessaire pour continuer à investir dans 
nos fonds propres et développer nos acti‐
vités», raconte Mohammed, qui note éga‐
lement que le concours lui a ouvert de 
nouvelles portes en termes de visibilité 
internationale, ainsi que des liens avec 
d’autres entrepreneurs partageant les 
mêmes idées. Selon Maya Karkour, 
membre du jury de #EyesonBlue et spé‐
cialiste de l’environnement et de l’écono‐
mie circulaire, l’impact des prix financés 
par l’UE est «significatif» pour les startups 
comme Irwise, en particulier pendant les 
premières étapes de la création d’une 
entreprise. Les conseils spécialisés gra‐
tuits offerts par des programmes comme 
#EyesonBlue apportent également un 
soutien inestimable aux entrepreneurs 
qui n’ont pas forcément les ressources 
nécessaires pour faire appel à des experts 
rémunérés. «Il y a aussi une grande valeur 
dans la visibilité qui vient avec la recon‐
naissance et le prix dans un concours 
comme #EyesonBlue. La reconnaissance 
d’une évaluation tierce renforce considé‐
rablement la confiance dans le travail de 
la startup et met en évidence son impact 
positif sur l’écosystème local et les défis 
de l’eau dans leur ensemble», conclut l’ex‐
pert. Le produit phare d’Irwise, IrriApp, 
est une solution de l’internet des objets 
(IoT) conçue spécifiquement pour l’agri‐
culture. Il offre aux agriculteurs un 
contrôle à distance sans fil de l’irrigation, 
avec une portée remarquable de 33 kilo‐
mètres et une autonomie de batterie de 
six mois. Grâce à l’intégration des données 
climatiques et météorologiques et à l’utili‐
sation de l’intelligence artificielle, IrriApp 
permet aux agriculteurs de prendre des 
décisions éclairées et de surveiller les 
paramètres d’irrigation en temps réel. 
L’application fournit également des don‐
nées sur l’humidité et la température du 
sol, calcule l’humidité et la température de 
l’air, et mesure même la vitesse du vent. 

«L’impact d’IrriApp sur les pratiques des 
agriculteurs a été significatif. Tout 
d’abord, elle a permis de réduire de 30 % 
la consommation d’eau, de 15 % l’utilisa‐
tion de pesticides, de 12 % la productivité 
et de 20 % l’empreinte carbone», énumè‐
re M. Mohammed avec enthousiasme. 
«Ces chiffres impressionnants démon‐
trent le pouvoir de la technologie de pré‐
cision dans l’optimisation de la gestion 
des ressources et l’amélioration de la 
durabilité de l’agriculture». L’approche 
innovante d’Irwise contribue non seule‐
ment à la durabilité environnementale en 
réduisant la consommation d’eau, mais 
apporte également des avantages socio‐
économiques. La technologie permet de 
réduire les coûts de l’eau en aidant les 
agriculteurs à contrôler précisément les 
besoins en eau en fonction des besoins 
spécifiques des cultures. Favoriser un sen‐
timent de communauté entre les agricul‐
teurs et les experts agricoles est égale‐
ment l’un des objectifs d’Irwise. «Nous 
encourageons vivement la collaboration 
et les contributions au projet Irwise, 
notamment par le biais d’un forum intégré 
à l’application», explique M. Mohammed, 
qui affirme que les agriculteurs sont 
«ravis de cet outil». «Ils sont tellement 
débordés de travail qu’avoir de l’aide pour 
savoir ce qui se passe dans la clandestini‐
té les aide vraiment et leur donne le temps 
nécessaire pour devenir des entrepre‐
neurs et chercher les meilleurs prix pour 
vendre leurs récoltes afin de faire réelle‐
ment des bénéfices.» Selon Mohammed, le 
marché tunisien compte 500 000 agricul‐
teurs.  Nous devons nous rassembler et 
travailler main dans la main pour que 
l’agriculture en Afrique du Nord puisse se 
préparer au mieux aux ravages du change‐
ment climatique». La startup bénéficie 
actuellement du programme Switchmed 
de l’UE, qui l’accompagne dans son pro‐
cessus de développement.  

In African Manager 

 GUINÉE 

GOLDEN RIM VEUT 
LEVER                                  

4,6 MILLIONS $                    
POUR FINANCER 

EN PARTIE 
L’EXPLORATION 

AURIFÈRE À KADA 
 
Situé au centre du bassin de 
Siguiri dans l’est de la Guinée, le 
projet Kada est l’un des actifs les 
plus prometteurs dans le sec‐
teur aurifère local. Alors qu’une 
ressource de plus de 900 000 
onces y a déjà été identifiée, il 
existe encore un potentiel de 
croissance que Golden Rim veut 
concrétiser. Golden Rim 
Resources a annoncé le 16 
novembre une émission d’ac‐
tions visant à mobiliser 7,09 
millions de dollars australiens 
(4,6 millions $). 
Les fonds seront en partie utili‐
sés afin de poursuivre ses tra‐
vaux d’exploration sur le projet 
aurifère Kada en Guinée. Dans le 
détail, la société propose aux 
actionnaires, pour chaque 
action qu’ils détiennent déjà, 
l’achat d’une nouvelle action au 
prix de 0,012 dollar australien. 
Les actionnaires éligibles doi‐
vent disposer d’une adresse 
enregistrée en Australie, en 
Nouvelle‐Zélande, à Hong Kong, 
à Singapour, à l’île Maurice, au 
Royaume‐Uni ou aux Bahamas. 
Pour rappel, le dernier succès 
dans les travaux d’exploration à 
Kada date du mois dernier, avec 
la publication d’une mise à jour 
de l’estimation de ressources 
minérales (ERM) pour le projet. 
Ce dernier héberge 224 000 
onces de ressources minérales 
indiquées sur un total de 923 
000 onces. La compagnie pré‐
voyait alors de poursuivre 
l’amélioration de l’ERM, avec 
des travaux sur plusieurs cibles, 
dont Massan, Bereko Sud et 
Sadan. In Agence Ecofin 
 
MALI 

LA MINUSMA 
REMET LA BASE 

D'ANSONGO 
AUX AUTORITÉS 

MALIENNES 
 
La mission de l'ONU au Mali 
(Minusma) a annoncé samedi 
dernier avoir quitté son camp 
d'Ansongo (nord), dans le cadre 
de son retrait d'ici la fin de l'an‐
née de ce pays en proie au terro‐
risme. «Cette fermeture est la 
neuvième parmi les douze 
camps de la Minusma», a indi‐
qué la Mission onusienne dans 
un communiqué publié sur les 
réseaux sociaux. La cheffe du 
bureau de la Minusma à Gao, 
Hawa Ahmed Youssouf,a remis 
le camp aux autorités 
maliennes, représentées par le 
préfet d'Ansongo, Ahmed Ag 
Aklinine. Le Mali a réclamé en 
juin, le départ de la Minusma 
déployée depuis 2013. Le retrait 
des quelque 11.600 soldats et 
1.500 policiers qui étaient pré‐
sents au Mali doit s'échelonner 
jusqu'au 31 décembre.  

In Africanews
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ELLE A FAIT UNE BELLE PRESTATION FACE AU  MOZAMBIQUE 

Une victoire à l’extérieur des Verts 
est toujours bonne pour le moral  

Cette victoire renforce 
le capital confiance de 
l’équipe nationale. Elle 
démontre l’expérience 
acquise en terre 
africaine. Mais les 
Fennecs devront 
corriger leur fébrilité 
en défense qui en 
première mi-temps 
aurait pu leur jouer un 
mauvais tour. 
 

E
n livrant deux mi‐temps 
distinctes, l'équipe natio‐
nale de football a assuré 

l'essentiel en battant 
dimanche en déplacement le 
Mozambique 2‐0 (mi‐temps : 
0‐0) à l'Estadio do Zimpeto à 
Maputo, confirmant ainsi son 
ambition d'aller à la prochaine 
Coupe du monde 2026, à l'oc‐
casion de la 2e journée (Gr.G) 
des qualifications. Après un 
début encourageant pour les 
"Verts", sans pour autant 
inquiéter le portier mozambi‐
cain Ernan Alberto Siluane, le 
Mozambique a pris le contrôle 
du match à sa faveur en assié‐
geant le camp algérien. Devant 
une défense algérienne qui se 
cherchait, le défenseur Ramy‐
Bensebaïni a sauvé sa cage à 
deux reprises (8e). Dans la 
foulée de cette action dange‐
reuse, AïssaMandi s'est blessé, 
ce qui l'a contraint à quitter le 
terrain pour être remplacé par 
Mohamed Amine Tougaï (14e). 

Une minute plus tard, la 
"malédiction" s'abat de nou‐
veau sur l'équipe nationale, 
avec cette fois‐ci la blessure de 
l'attaquant Islam Slimani, vic‐
time visiblement d'une blessu‐
re à la cuisse droite. Le socié‐
taire de Coritiba FC (Div.1 bré‐
silienne) a cédé sa place à 
Mohamed Amine Amoura, ce 
dernier allait être un véritable 
poison pour les défenseurs 
mozambicains. Deux coups 
durs pour l'équipe nationale 
qui ont poussé le sélection‐
neur national Djamel Belmadi 
à revoir sa stratégie, face à une 
équipe séduisante, poussée 
par un large public acquis à sa 
cause. Le portier algérien 
Anthony Mandrea s'est distin‐
gué avec un double arrêt déci‐
sif (23e), face à des attaquants 
mozambicains rapides et puis‐
sants. Bousculée, la sélection 
algérienne n'a eu aucune occa‐
sion de scorer. Véritable der‐
nier rempart, Mandrea a de 
nouveau sauvé sa cage après 
un tir puissant (33e). Peu 

avant la pause, Amine Gouiri a 
failli ouvrir le score d'un tir 
enveloppé (45e+1), miracu‐
leusement dévié en corner par 
le portier des "Mambas". Les 
"Verts" qui ont accéléré à la fin 
de la première période, n'ont 
pas réussi à prendre en défaut 
la défense mozambicaine, 
pêchant par de déchets tech‐
niques. Au retour des ves‐
tiaires, Belmadi a apporté un 
changement tactique avec 
l'entrée en jeu de Hicham Bou‐
daoui, en tant qu'animateur de 
jeu, en remplacement de Goui‐
ri, toujours à la recherche de 
son premier match référence 
avec les "Verts." En hissant 
leur niveau de jeu, les Algé‐
riens ont commencé à se mon‐
trer plus dangereux, ce qui a 
poussé la défense adverse à 
commettre l'irréparable. Sur 
une récupération de balle 
d'Amoura au niveau du rond 
central, ce dernier a enclenché 
une chevauchée avant de lan‐
cer un tir puissant qui a touché 
la transversale, le ballon atter‐

rit dans les pieds de Chaïbi qui 
ouvre le score d'un tir en plei‐
ne surface (69e). Conscients 
qu'il y'a un bon à coup à jouer, 
les "Verts", mieux en jambes, 
ont réussi à profiter des lar‐
gesses de la défense mozambi‐
caine. Encore une fois, le 
diable d'Amoura récupère une 
balle, suite à un mauvais 
contrôle d'un défenseur, et 
sert sur le côté droit le ren‐
trant Zerrouki, qui trompe à 
son tour le gardien d'un tir 
dans un angle fermé (80e), 
permettant aux siens de se 
mettre définitivement à l'abri. 
Impuissants, les locaux ont 
beau essayé de revenir dans la 
partie, mais c'était sans comp‐
ter sur la vigilance de la défen‐
se algérienne qui a préservé 
son précieux avantage jus‐
qu'au sifflet final de l'arbitre 
rwandais Samuel Uwikunda.,Il 
s'agit du deuxième succès en 
autant de matchs pour l'Algé‐
rie, après celui décroché jeudi 
à Baraki face à la Somalie (3‐
1). Une seconde victoire qui lui 
permet de s'emparer provisoi‐
rement de la tête du classe‐
ment avec 6 points, devant le 
Mozambique et la Guinée qui 
comptent 3 points chacun. 
Dans les deux autres matchs 
de cette poule G, le Botswana 
et la Somalie recevront res‐
pectivement mardi la Guinée à 
Francistown et l'Ouganda à 
Berkane. Les deux rencontres 
débuteront à 14h00. R.S. 

SAUT D’OBSTACLES :  

SAAD EL AYEBLOUAIL 
S’ADJUGE LE GRAND 
PRIX DEUX ÉTOILES 
À ORAN 
 
Le cavalier Saad El AyebLouail du club 
« Haras Etoile de l’Est » de Constantine 
a remporté, samedi soir, le grand prix 
deux étoiles comptant pour la premiè‐
re semaine du concours national de 
saut d’obstacles, disputé trois jours 
durant au centre équestre "Etrier Ora‐
nais" d’Es‐Senia (Oran). Saad El Ayeb 
montant "As youlike" s’est distingué 
en décrochant la première place avec 
un sans‐faute sur des obstacles de 
1,35 mètre, devant Tayebi Mouloud du 
club "Etrier Oranais", enfourchant 
"Don’t Cry" et MostfaouiSoheib de 
l'écurie "Haras Etoile de l’Est" de 
Constantine, montant "Up To you". 
Cette épreuve reine, disputée en deux 
manches, a regroupé une trentaine de 
cavaliers seniors de 2e degré et des 
chevaux de 6 ans et plus, offrant un 
beau spectacle aux mordus du hippis‐
me. Pour le grand prix juniors sur des 
obstacles de 1,25 m, la victoire est 
revenue au cavalier Bouajed Salah du 
club hippique "Sabot d’Or" de Blida, 
tandis que le prix cadets sur la hauteur 
de 1,20 m a été gagné par la jeune 
cavalière HanechiMiline de l’écurie 
"Haras Etoile de l’Est" de Constantine, 
montant "Calgary". Onze épreuves se 
sont déroulées, lors de cette manifes‐
tation équestre, dont les grands prix 
cadets, juniors, ladies et seniors, qui 
ont été jugées d'un niveau technique 
"appréciable", surtout après une 
longue absence des compétitions, 
selon le directeur de la compétition M. 
Houari Benmaghnia. Cet événement 
sportif équestre de trois jours, organi‐
sé par le club équestre amateur "Etrier 
oranais" d’Oran en collaboration avec 
la Fédération de la discipline, a 
regroupé plus de 125 cavaliers et 
cavalières des catégories cadets, 
juniors et seniors de différents clubs 
équestres nationaux. En clôture de ce 
rendez‐vous équestre, des trophées et 
des médailles ont été remis aux vain‐
queurs, en présence des membres de 
la FEA et de représentants de la Direc‐
tion de la Jeunesse et des Sports de la 
wilaya d'Oran. APS 

LIGUE 1 MOBILIS:  

Le mercato d'hiver fixé du 5 janvier 
au 5 février 2024 

La deuxième période d'enregistrement 
(mercato d'hiver) du championnat de 
Ligue 1 Mobilis de football est fixée du 5 
janvier au 5 février 2024, a annoncé la 
Ligue de football professionnel (LFP) 
dimanche dans un communiqué publié 
sur son site officiel. "En application des 
décisions du bureau fédéral de la Fédéra‐
tion algérienne (FAF) en date du 9 
novembre 2023, il est porté à la connais‐
sance de la Ligue de Football Profession‐
nel et des clubs de football du champion‐
nat professionnel, que les dispositions 
réglementaires relatives à la deuxième 
période d’enregistrement pour la saison 
2023‐2024, sont comme suit: La 2e pério‐
de d’enregistrement des licences est fixée 
du 5 Janvier jusqu'au 5 février 2024. Cette 
période d’enregistrement des licences est 
réservée exclusivement pour les joueurs 
de la catégorie sénior", précise la même 
source. L'instance dirigeante de la compé‐
tition a souligné que "le nombre de 
joueurs autorisés pour le recrutement, 
lors la 2e période est de cinq joueurs, y 

compris les joueurs étrangers, dans la 
limite du nombre autorisé (27 joueurs 
dont 3 étrangers au maximum). Tous les 
clubs n'ayant pas atteint le nombre de 27 
joueurs sont autorisés à compléter leur 
recrutement. Par ailleurs et pour éviter 
les litiges financiers entre les clubs et les 
joueurs ou entraîneurs étrangers, la LFP a 
indiqué que "le club recrutant un joueur 
et/ou entraîneur étranger doit obligatoi‐
rement verser au compte bancaire de la 
LFP, une caution financière, équivalente à 
douze (12) mois de salaires nets pour 
chaque personne recrutée. L'attestation 
de versement doit être jointe au dossier. 
Au terme du contrat liant le club et le 
joueur ou l’entraineur, et si aucun conten‐
tieux financier n’est signalé, le club a le 
droit de récupérer la caution financière." 
Sur le plan financier, "les clubs sont tenus 
de respecter leurs obligations financières 
vis‐à‐vis des joueurs et des autres clubs 
conformément aux conditions stipulées 
dans les contrats signés avec leurs 
joueurs professionnels et dans les 
contrats de transferts. Tout club ayant 
retardé un paiement de plus de 30 jours 
sans base contractuelle est passible de 
sanctions conformément au règlement 
disciplinaire", souligne le communiqué. 
Concernant l'indemnité de formation, 
"elle devra être obligatoirement payée 
par un club qui fait signer à un joueur de 
moins de 23 ans son premier contrat pro‐
fessionnel". Enfin, évoquant l'interdiction 
de recrutement, la LFP a affirmé que 
"chaque club interdit de recrutement 
suite à une décision de la CNRL sera mis 
en garde et menacé de déduction de 
points ou de rétrogradation en cas de 

non‐paiement ou de non‐respect de la 
décision dans le dernier délai de grâce, 
conformément au code disciplinaire de la 
FAF." APS 

MONDIAL-2026 (QUALIFICATIONS/2EJ):  

Le point à l'issue du match 
Mozambique - Algérie (0-2) 

Point du groupe G des qualifications de 
la Coupe du monde 2026 de football, 
Zone Afrique, à l'issue du match de 2e 
la journée,  Mozambique ‐ Algérie (0‐2, 
mi‐temps: 0‐0), disputé dimanche à 
Maputo: 
2e journée /Dimanche: 
Mozambique ‐ Algérie  0‐2 
Mardi 21 novembre (heures algé‐
riennes): 
Somalie ‐ Ouganda (14h00) Botswana ‐ 
Guinée (14h00) 
 
Classement Pts J 
1. Algérie 6 2 
2. Guinée 3 1 
3. Mozambique 3 2 
4. Botswana 0 1 
5. Ouganda 0 1 
6. Somalie 0 1 
Reste à jouer 
3e journée (3‑11 juin 2024): Mozam‑
bique – Somalie 
Ouganda – BotswanaAlgérie – Gui‑
née4e journée (3‑11 juin 2024): 
Guinée – Mozambique Ouganda – 
Algérie  Somalie ‑ Botswana 
5e journée (17‑25 mars 2025): 

Guinée – Somalie Mozambique ‑ 
Ouganda 
Botswana ‑ Algérie 
6e journée (17‑25 mars 2025): 
Ouganda – Guinée  Algérie – Mozam‑
bique  
Botswana – Somalie 
7e journée (1er‑9 septembre 2025): 
Ouganda – Mozambique Somalie ‑ 
Guinée 
Algérie ‑ Botswana 
8e journée (1er‑9 septembre 2025): 
Guinée – Algérie  Ouganda ‑ Somalie 
Mozambique ‑ Botswana 
9e journée (6‑14 octobre 2025): 
Somalie – Algérie Mozambique ‑ Gui‑
née 
Botswana ‑ Ouganda 
10e et dernière journée (6‑14 
octobre 2025): 
Guinée – Botswana  Somalie ‑ 
Mozambique 
Algérie ‑ Ouganda. 
NB: le premier à l'issue des dix jour‑
nées se qualifiera directement pour 
le Mondial 2026 prévu aux Etats‑
Unis, Mexique et Canada.  

APS 
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Accueillie au Palais des Rais (Bastion 
23), la rencontre, «Isefra, poèmes de Si 
Mohand U M’Hand», a été organisée suite 
à l’initiative de la conteuse, poétesse et 
auteure, Hanifa Hamouche qui a choisi 
une dizaine de textes du poète, faisant 
l’unanimité auprès de ses consœurs 
Djedjiga Derriche (également professeu‐
re), Mina Belmihoub, Karima Imkhellaf 
et Hamida Ferroukhi, qui, ensemble, ont 
donné vie à de beaux ateliers lyriques. 
Déclamées dans la langue d’origine (le 
Kabyle) par Karima Imkhellaf et tra‐
duites vers l’Algérois et le Français par 
respectivement Mina Belmihoub et 
Hanifa Hamouche, les dix poésies 
présentées ont interrogé le divin, à 
travers l’espace et le temps sur l’ad‐
versité de la vie et la condition 
humaine soumise alors aux pratiques 
barbares de l'occupation française. 
L’évocation par Djedjiga Derriche du 
parcours et de l’œuvre de Si Mohand U 
M’hand, figure emblématique de la cul‐
ture et de la poésie kabyle de la fin du 
XIXe siècle avec un court rappel sur le 
triple drame qu’il a subi, a permis à 
l’assistance de saisir l’ampleur des bou‐
leversements survenus dans sa vie, car 
déraciné et seul, il avait choisi l’errance 
et la thérapie de la parole pour unique 
modèle de vie. 
En effet, contraint d’abord par l’armée 
coloniale de quitter la maison avec sa 
famille et aller vivre ailleurs, le barde vit 
bien après, le village qui l’avait alors 
accueilli rasé par les troupes du triste‐
ment célèbre général Randon, pour vivre 
encore, quelques temps plus tard, l’as‐
sassinat de son père par l’armée colonia‐
le, une autre tragédie qui le marquera à 
jamais. 
Avec une voix suave, Hamida Ferroukhi a 
interprété en a cappella, une berceuse 

dédiée à toutes les mamans et «Ts’ghen‐
nigh’ts I Mohand U M’Hand Amokrane 
nech’Chouâra» (Je chante cet air à Si 
Mohand U M’Hand, le plus grand de tous 
les poètes), chant élogieux à l’endroit du 
poète‐pèlerin de Mohand Ouzeguène 
(1911‐1972), repris plus tard par Sami 
El Djazairi (1945‐1987). 
Les conteuses et poétesses se sont 
relayées, 75mn durant, invitant l’assis‐
tance à méditer une œuvre sage et mesu‐
rée, que Si Mohand U M’Hand, a déployé 
dans des thématiques en lien avec 

l'exil, l'amour, la terre natale, le destin, la 
malédiction, le désespoir ou encore la 
résilience face à l’adversité. 
Photographie d’une époque où les algé‐
riens vivaient au rythme des exactions, 
des brimades, 

des crimes et des génocides que perpé‐
trait l’armée coloniale française au quo‐
tidien, les textes, avec leur densité aux 
contenus empreints de réalisme et de 
créativité de celui qui a juré de ne jamais 
répéter deux fois le même poème, ont 
été confiés aux bons soins de la mémoire 
populaire qui a veillé à leur conserva‐
tion. 
«La poésie de Si Mohand U M’Hand fait 
l’objet de plusieurs études universitaires 
et académiques, il conviendrait peut‐être 
de proposer son inscription sur la liste 
du patrimoine national immatériel», ont 
estimé plusieurs intervenants durant le 
débat qui a suivi la rencontre.  

I.M./Agence

CULTURE

L’EXPOSITION 
COLLECTIVE 

«CONFIDENCES»:  
Des toiles 

et des moulages 
dédiés 

à la Femme 

L’exposition collective «Confidences», 
regroupant les œuvres des artistes plas‐
ticiennes Barbara Wlodno Madej Amo‐
krane, Chafika Benkhodja Moulaï et 
Taous Ben Amara, a été inauguré, same‐
di à Alger, dans un élan créatif uni 
autour de la thématique de la «Femme». 
Visible jusqu’au 16 décembre au siège 
de la Fondation culturelle «Ahmed & 
Rabah Asselah», «Confidences», est une 
«création d’ensemble dans l’harmonisa‐
tion des tons et du temps» qui met en 
valeur l'Imaginaire créatif. 
Présentes avec 17 toiles chacune pour 
Barbara et Chafika Benkhodja Moulaï et 
12 tableaux pour Taous Ben Amara, les 
trois artistes ont conçu leurs rendus aux 
formats moyens dans un croisement de 
courants artistiques et un savoir‐faire 

varié en techniques. 

 
Ainsi, la Polonaise Barbara, présente en 
Algérie depuis les années 1980, a dû 
prendre des cours de peinture durant 
cinq ans, avant d’exposer pour la pre‐
mière fois en 2003, liant sa venue dans 
l’univers des arts plastiques à «sa foi et 
sa spiritualité». Basant ses travaux sur 
un optimisme exprimé à travers plu‐
sieurs couleurs vives, traitant de diffé‐
rents sujets en lien avec le bienêtre de la 
femme, Barbara, qui a déjà exposé à 
Alger, Tizi Ozou, Bejaia et Blida, se tour‐
mente parfois et alerte sur ce que pour‐
rait être l’avenir, à l’instar de cette toile 
où elle a le regard fixant sa main qui  

 
tient une boule, donnant l’impres‐

sion d’être attentive aux appels du futur. 
«Les quatre saisons», «Main tendue», 
«Regard bavard», ou encore une série de 
toiles aux formes ambigües dans un 
mélange de couleurs varié, la créativité 
foisonnante de Barbara se déploie dans 
la technique de l’acrylique et les cou‐
rants, figuratif, réaliste et abstrait qui, 
pour elle est une école qui donne libre 
court à l’imaginaire. Dans une vision 
novatrice au regard frais, Chafika Ben‐
khodja Moulaï restitue au regard du visi‐
teur dans un élan original et singulier 
puisant ses sources des courants figura‐
tif moderne et abstrait, la «femme 
coquette qui se met en valeur et reven 

 
dique sa féminité». Du haut de ses 

35 ans d’expérience reposant sur une 
formation de sept ans, entre Société des 
Beaux‐Arts (5 ans) et Ecole supérieure 
des Beaux‐Arts (2 ans), l’artiste a déve‐
loppé plusieurs collections, présentant 
pour cette exposition la femme porteuse 
du patrimoine culturel algérien dans sa 
richesse et sa diversité. Masques de 
femmes portant des motifs et des sym‐
boles amazighs, femmes de la Casbah 
d’Alger, ou encore des toiles aux formes 
géométriques abstraites dissimulant des 
symboles culturels du terroir, Chafika 
Benkhodja Moulaï prône dans son élan 
créatif, l’image de la femme algérienne 
support à la promotion du patrimoine et 
de la culture algérienne.    I.Med/aps 

CONTEUSES ET POÉTESSES ÉVOQUENT L’HOMME AU VERBE CISELÉ  

L’œuvre de Si Mohand U M’Hand objet 
d'une rencontre poétique à Alger 

Une rencontre en hommage au poète algérien Si Mohand U 
M’Hand a été animée, en début de semaine, à Alger, par un 

collectif de conteuses et poétesses qui ont évoqué la 
grandeur de l’homme au verbe ciselé et au bâton de pèlerin 

dans ses errances existentielles.

THÉÂTRE DE RUE À KIRKOUK EN IRAK 

La pièce «El Sarkha el-samita» invitée au 7e Festival 

La pièce de théâtre «El Sarkha el‐samita» (Le cri silencieux), 

une production de l’association culturelle «Ouled Leblad» de la 

wilaya de Bouira, a reçu une invitation pour participer à la 7e 

édition du Festival international du théâtre de rue de Kirkouk 

en Irak, a‐t‐on appris dimanche auprès des responsables de 

l’association.»Le spectacle 'El Sarkha El Samita' retrace l’his‐

toire d’un conflit opposant le bien au mal. Il s’agit d’un travail 

de 40 minutes, qui a été conçu par notre association et réalisé 

par Ait Kaci Abderrahmane, et nous avons reçu une invitation 

pour participer à la 7e édition du Festival international du 

théâtre de rue à Kirkouk qui s’ouvrira le 27 novembre», a 

expliqué à l’APS le président de l’association, Amine Ait Kara. 

Ait Kara, qui est l’un des acteurs principaux de ce spectacle 

théâtral, ainsi que de plusieurs autres œuvres théâtrales, a 

indiqué, en outre, que sa troupe «s’est bien préparée pour 

représenter et honorer l’Algérie au Festival international de 

Kirkouk», qui, a‐t‐il dit, «verra la participation de plusieurs 

pays, dont l’Italie, l’Iran, la Syrie et la Tunisie». «Les autorités 

locales de Bouira ainsi que la direction de la Culture et des Arts 

nous soutiennent avec la prise en charge des procédures 

nécessaires afin d’effectuer le voyage et représenter digne‐

ment notre pays et notre wilaya», a‐t‐il dit. Créée en décembre 

2022, l’association Ouled Leblad a remporté plusieurs prix au 

niveau local grâce à une série de travaux dont deux mono‐

drames sous les titres «El Aars» (la fête) et «Baqaya Radjoul» 

(les restes d’un homme), ainsi que des pièces théâtrales ayant 

connu un franc succès dans la wilaya de Bouira à l’image de 

«Tchektchouka» (Ratatouille), «El Aqrab» (scorpion) et «Wou‐

roud Mina El Nar» (Des fleurs en feu). 
Agence presse service 

IL A ÉTÉ CONSTRUIT PAR LA FRANCE COLONIALE DANS LA RÉGION DES AURÈS 

Le centre de torture colonial de «Bordj Bensdira» 

sur l’inventaire des biens culturels 

Le centre de torture colonial connu sous le nom de «Bordj 

Bensdira», dans la commune de Chemora (Batna), vient d’être 

porté sur l’inventaire additif des biens culturels au niveau 

local, a‐t‐on annoncé, dimanche, à la direction de wilaya de la 

culture et des arts. Abderrezak Bensalem, en charge de la ges‐

tion de cette direction, a précisé que «le dossier relatif à ce site 

a été récemment soumis à la commission de wilaya des biens 

culturels qui l’a approuvé en attendant son classement en tant 

que monument historique par les autorités de tutelle». Le 

centre de «Bordj Bensdira» est l’un des lieux de torture 

construits par la France coloniale dans la région des Aurès. Les 

tortionnaires y avaient utilisé les méthodes les plus odieuses 

de torture sur les prisonniers algériens dans l’espoir de 

contrecarrer la marche de la glorieuse Révolution. Ce centre 

de sinistre mémoire reste aujourd’hui témoin des crimes 

contre l’humanité perpétrés par l’occupant tout au long de la 

guerre de libération nationale. 

Selon la même source, les services locaux concernés s’activent 

à l’heure actuelle à finaliser les dossiers des Ksours de M’dou‐

kal et de Ksar Belezma afin de les soumettre à la commission 

de wilaya des biens culturels dans le but de les intégrer à l’in‐

ventaire additif des biens culturels. Il existe, selon M. Bensa‐

lem, 15 autres dossiers liés à des sites et des monuments 

archéologiques et historiques  sont concernés par le même 

processus et seront «progressivement» soumis à la commis‐

sion de wilaya. 

Depuis le début de l’année 2023, trois sites ont été portés sur 

l’inventaire additif des biens culturels, à savoir le village 

archéologique de Lamberidi, à Oued Chaâna, la mosquée des 

Sept Dormants, à N’gaous, et la grotte «Ghar Benchettouh», 

dans la commune de Taxlent. Toutes ces opérations s’inscri‐

vent dans le cadre des efforts de préservation du patrimoine 

culturel de la wilaya de Batna, étant donné que les sites, monu‐

ments, lieux de mémoires et autres bénéficient, lorsqu’ils sont 

portés sur l’inventaire additif, d’un statut juridique, d’une pro‐

tection et d’une valorisation, a souligné la même source. M. 

Bensalem a ajouté, dans ce contexte, que les dossiers de six (6) 

sites à travers la wilaya ont été élaborés et récemment soumis 

à la commission nationale des biens culturels du ministère de 

la Culture et des Arts en vue de leur classement définitif en 

tant que sites protégés. Il s’agit, a‐t‐il précisé, de l’ancienne 

dechra de Menaâ, de la mosquée des Sept Dormants, à N’gaous, 

de Ksar Belezma, dans la commune éponyme, des Ksours de 

M’doukal, de la mosquée Sidi Abdeslam, à T’kout, et du site de 

La Masba, à Merouana. I.M./Aps
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n L’Express : Les Palestiniens 
continuent de subir depuis 
plus d’un mois des 
bombardements sionistes et 
de fuir leur terre. On compte 
des milliers de morts... 

n Forcés à l’exode, des 
milliers de Ghazaouis fuient 
vers le sud et malgré cela, ils 
continuent de subir des 
bombardements, du nord 
comme au sud. Est-ce une 
extermination ou un 
déracinement du peuple 
palestinien ? 

n Des établissements 
sanitaires visés par des 
bombardements et des 
incursions sionistes,  depuis 
des jours. Pourtant,  les 
établissements de  santé 
doivent être protégés, en vertu 
du droit international 
humanitaire…. 

n Je vous laisse conclure… 

L’EXPRESS DU 21/11/2023 ANEP : N° 2316028261 L’EXPRESS DU 21/11/2023 ANEP : N° 2316028076
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commission d’ouverture
plis

des offres augmentée de 03 mois.
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L ’
antiépileptique commercia‐
lisé depuis 1967 par le labo‐
ratoire Sanofi est respon‐

sable de malformations et de 
troubles neurodéveloppementaux 
chez des milliers d’enfants de 
mères traitées pendant leur gros‐
sesse. Selon les témoignages, des 
pathologies similaires sont pré‐
sentes chez des enfants de rive‐
rains de l’usine qui produit la 
Dépakine, à Mourenx (Pyrénées‐
Atlantiques), et de travailleuses 
fréquentant la zone industrielle. 
Aucune mère n’a pris le médica‐
ment, toutes s’interrogent sur le 
lien avec les rejets dans l’air de 
valproate de sodium, son principe 
actif, autour du site. C’est le cas de 
Mélanie S. (qui souhaite garder 
l’anonymat), dont les deux enfants 
présentent des troubles  neurodé‐
veloppementaux semblables à 
ceux observés chez les enfants 
exposés in utero à la Dépakine. 
Mélanie S. n’a jamais consommé de 
Dépakine, mais travaille depuis 
2011 dans un bureau situé à une 
cinquantaine de mètres de la che‐
minée de Sanofi. Après des années 
d’hésitation, le diagnostic d’autis‐
me de sa fille en juillet, après celui 
de son fils trois ans plus tôt, l’a 
décidée à saisir la justice. Mercredi 
15 novembre, une plainte a été 
déposée contre X pour mise en 
danger d’autrui auprès du pôle 

santé publique du tribunal judi‐
ciaire de Paris. Ce pôle est chargé 
d’une enquête depuis que le par‐
quet a ouvert en 2022 une infor‐
mation judiciaire, notamment 
pour mise en danger d’autrui, 
après la révélation, en juillet 2018, 
de rejets massifs dans l’atmosphè‐
re de valproate de sodium et de 
bromopropane (classé cancérogè‐
ne, mutagène et reprotoxique pos‐
sible) par l’usine Sanofi de Mou‐
renx. Mélanie S. est ingénieure. « Je 
suis scientifique. Je ne peux rien 
affirmer. Je m’interroge sur le lien 
entre mon exposition et les 
troubles constatés chez mes 
enfants, explique‐t‐elle. Mon 
espoir est que la justice se saisisse 
de cette plainte pour répondre à 
mes questions et enquêter au‐delà 

de mon cas sur ce qui pourrait 
potentiellement être un scandale 
sanitaire. » Contacté, Sanofi affir‐
me ne pas avoir connaissance de la 
procédure. Classé Seveso seuil 
haut, le site de Mourenx, situé sur 
le bassin chimique de Lacq, a émis 
du bromopropane en quantité très 
importante (jusqu’à 190 000 fois 
plus que la valeur autorisée) et ne 
bénéficiait d’aucune autorisation 
pour rejeter dans l’air du valproa‐
te de sodium. Selon un rapport de 
2018 de l’Institut national de l’en‐
vironnement industriel et des 
risques, l’usine Sanofi en a recra‐
ché entre 13 et 20 tonnes par an 
jusqu’en 2018, année où elle a été 
mise en demeure par les autorités 
de mettre un terme à ces émis‐
sions toxiques. In Le Monde 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

AUTOUR DE L’USINE SANOFI QUI PRODUIT LA DEPAKINE 

DES FAMILLES BRISENT 
LE SILENCE SUR LES 

MALADIES DE LEURS ENFANTS
Le scandale de la Dépakine n’a peut-être pas livré tous ses secrets, ni dévoilé toutes 
ses victimes. Cet antiépileptique peut provoquer chez l'enfant des malformations et 
des troubles du développement.

CTUALITÉ
ARABIE SAOUDITE 

Ruée à Riyad des firmes étrangères avant une date limite 
Les inaugurations se succèdent à Riyad où 
les firmes étrangères s'empressent d'ou‐
vrir des représentations avant la date limi‐
te du 1er janvier pour ne pas perdre les 
contrats gouvernementaux. Annoncé en 
février 2021, le programme est considéré 
comme une tentative de concurrencer 
Dubaï, dans les Emirats arabes unis voi‐
sins, base favorite pour les sièges régio‐
naux des entreprises mondiales. "Les mul‐
tinationales qui adhèrent au programme 
seront bien placées en vue de soumission‐
ner pour des projets financés par le gou‐

vernement", a déclaré le ministère saou‐

dien de l'Investissement. "Seules les multi‐
nationales ayant un siège dans le royaume 
seront éligibles aux appels d'offres et aux 
contrats des entités gouvernementales", a‐
t‐il précisé. Jusqu'à présent, 162 autorisa‐
tions de siège ont été accordées dans les 
secteurs tels que l'industrie pharmaceu‐
tique, les technologies de l'information et 
la construction, "et beaucoup d'autres sont 
en cours de traitement", ajoute le ministè‐
re. Riyad définit un siège régional comme 
un bureau qui fournit "une direction stra‐
tégique, une gestion et des services de sou‐
tien pour les filiales, les succursales et les 

affiliés de la société dans la région (du 
Moyen‐Orient et de l'Afrique du Nord)", a 
déclaré le ministère de l'Investissement. 
L'une des firmes, IHG Hotels & Resorts, a 
installé son nouveau bureau au 12e étage 
d'un gratte‐ciel dans le quartier financier 
de la capitale, et l'a doté de 25 employés 
travaillant dans des services de gestion 
des revenus, des ventes, du marketing, de 
la conception et de l'ingénierie. Présent en 
Arabie saoudite depuis près de 50 ans, IHG 
prévoit d'ouvrir 20 hôtels dans le royaume 
en 2024 et 2025, a déclaré Haitham Mat‐
tar, son directeur général pour le Moyen‐

Orient et l'Asie du Sud‐Ouest, lors de la 
cérémonie d'inauguration du bureau en 
octobre. Le ministère de l'Investissement a 
vanté les avantages offerts aux entreprises 
qui s'installent en Arabie saoudite, notam‐
ment la possibilité d'obtenir un nombre 
illimité de visas de travail et une déroga‐
tion de dix ans aux quotas d'embauche de 
ressortissants saoudiens. Mais il n'a pas 
précisé le type d'allègement fiscal dont 
elles pourraient bénéficier, ce qui consti‐
tue une question majeure pour leurs diri‐
geants. 

In L’ORIENT LE JOUR 

RUSSIE 

LELES DRDRONEONES FPFPV RUSSUSSES 
SERERONONT DODOTÉS D'U'UN SYSYSTÈMEME 

DEDE TÉLÉCOMMCOMMUNICNICATATIONION 
PERFPERFORMORMANT  

Un bureau d'études russe 
a mis au point un système 

permettant aux drones, 
utilisés notamment sur le 
front ukrainien, de voler à 
de grandes distances sans 
mettre en péril les opéra‑

teurs. Baptisé Metronom, il 
"permettra de changer les 
scénarios mêmes d'utilisa‑
tion des drones". Un com‑
plexe de communication 
numérique à grande dis‑
tance pour les systèmes 
FPV (First Person View, 

"vol en immersion") a été 
conçu par le Centre de 

solutions complexes sans 
pilote russe. Le produit, 

baptisé Metronom, permet 
d'augmenter considérable‑
ment la distance d'utilisa‑
tion des drones et sécuri‑

ser les unités combat‑
tantes, selon le directeur 
général du concepteur, 
Dmitri Kouziakine. "Les 

pilotes des unités FPV sont 
obligés de prendre un 

risque en s'approchant au 
plus près de la zone d'utili‑

sation [du drone] ou de 
chercher des élévations 
pour travailler normale‑
ment. Cela met en cause 
l'accomplissement de la 

tâche et les vies de nos sol‑
dats", a‑t‑il indiqué à la 

presse. Le nouveau systè‑
me a été conçu pour remé‑
dier à ces problèmes, selon 

lui. Le Metronom a déjà 
subi des tests. Une unité 

FPV éloignée de la cible de 
plus de sept kilomètres a 

procédé avec succès au 
lancement d'un drone 

depuis un véhicule, à des 
manœuvres près du sol et 
à un atterrissage. Le ter‑

rain était ondulé avec des 
plantations forestières. 

L'image était nette, il n'y a 
pas eu besoin de réémet‑
teur supplémentaire sus‑

pendu dans l'air pour 
allonger la télécommuni‑

cation, a fait savoir le 
concepteur. En effet, le 
relief du terrain et les 

moyens de guerre électro‑
nique empêchent d'habitu‑

de la communication du 
drone avec les équipe‑

ments au sol. Car les 
drones circulent à des alti‑
tudes très basses, de plu‑
sieurs dizaines de mètres. 

D'habitude, si un engin 
doit se baisser pratique‑
ment à la hauteur de la 

cible et à une grande dis‑
tance, la communication se 
perturbe et les pilotes sont 
obligés d'attaquer la cible 
à l'aveugle, a expliqué le 
spécialiste. Le Metronom 
permettra de changer les 

scénarios mêmes d'utilisa‑
tion des drones dans la 

zone de l'opération mili‑
taire spéciale, en sécuri‑

sant au maximum les uni‑
tés qui l'exploitent, selon 

Dmitri Kouziakine. 
"Durant toute l'opération, 
nous n'avons pas perdu un 
seul des soldats ou instruc‑
teurs que nous avons for‑

més et nous ferons tout 
pour que ce soit ainsi à 

l'avenir", dit le directeur 
du Centre. 
In Sputnik Afrique 

LOGEMENT 

À Londres, la hausse des loyers chasse les jeunes professionnels 
Les loyers sont de nouveau à la hausse 
dans la capitale britannique depuis la fin 
de la pandémie. Londres est désormais 
inhabitable pour ceux qui commencent 
leur vie professionnelle, constate “Bloom‐
berg”. Même lorsqu’ils sont relativement 
bien payés, les jeunes professionnels pré‐
fèrent désormais habiter hors de la capi‐
tale britannique, explique Bloomberg. 
“Londres apparaît de plus en plus comme 
une ville où il n’est plus possible pour les 
jeunes de vivre, à moins d’être riches”, 
regrette Job Tabbush, un chercheur du 
think tank Centre for London. En cause : 

la hausse continue des loyers. En un 

an, ils ont bondi de 16 % à Londres, alors 
que la hausse moyenne observée dans les 
autres grandes villes européennes n’a été 
que de 9 %. 
Rebecca Donaldson, 26 ans, gagne un peu 
moins de 30 000 livres (34 300 euros) par 
an. L’été dernier, elle a dû quitter le studio 
qu’elle louait dans le nord de la capitale : 
son loyer était passé de 800 à 1 500 livres 
(de 900 à 1 700 euros). Alors qu’elle a 
grandi à Londres, elle a décidé de démé‐
nager à Birmingham, où les loyers sont 
plus abordables. “Quitter Londres alors 
qu’on est jeune est considéré comme un 
échec, mais je ne pouvais tout simplement 

plus vivre là‐bas.” Jamey Street, 28 ans, 
gagne 10 000 livres de plus par an. Elle a 
pourtant renoncé à chercher un apparte‐
ment à Londres. Elle vit avec sa mère à 
Eastbourne, à une heure et demie de la 
capitale, ce qui la contraint à faire le trajet 
plusieurs fois par semaine. “Je n’aurais 
jamais pensé quitter Londres alors qu’il y 
a encore tellement de choses que je veux 
faire ici ! Mais à quoi ça sert de vivre à 
Londres quand on ne peut pas en profiter 
?”Le nombre de jeunes qui vivent avec 
leurs parents alors qu’ils ont commencé à 
travailler a augmenté de 15 % dans le 
pays au cours des dix dernières années, 

selon l’Office for National Statistics. À 
Londres, les salaires sont loin de suivre le 
rythme des loyers, souligne Bloomberg. 
“Pour bénéficier du même niveau de vie 
qu’en 2020, les Londoniens doivent 
dépenser 25 % de plus par semaine, selon 
l’association caritative Trust of London. 
Dans l’intervalle, les salaires ont augmen‐
té de seulement 5 %.” C’est désormais sur 
des villes de la banlieue proche comme 
Broxbourne au nord ou Maidstone au sud, 
où les loyers restent supportables, que les 
jeunes locataires jettent désormais leur 
dévolu, constate Aneisha Beveridge, de 
l’agence Hamptons.  
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MÉTÉO ALGÉRIE ÉMET UN BMS 

LA PLUIE DE RETOUR SUR LE CENTRE  
ET L’EST DU PAYS À PARTIR D’AUJOURD’HUI 
Des averses de pluies ora
geuses affecteront à partir 
d’aujourd’hui plusieurs 
wilayas du centre et de l’est 
du pays, selon un bulletin 
météo spécial (BMS) émis  
hier par Météo Algérie. 
Ainsi, les wilayas de Tipaza, 
Alger, Blida, Boumerdès, 

Tizi Ozou, Béjaïa, Jijel, Skik
da, Annaba et El Tarf sont 
placées aujourd’hui en vigi
lance orange. Les quantités 
de pluie attendues sont esti
mées entre 30 et 50 mm 
pouvant atteindre les 60 mm 
localement. Par ailleurs, les 
wilayas de Chlef, Ain Defla, 

Médéa, Bouira, Bordj Bou 
Arreridj, Sétif, Mila, Constan
tine, Guelma et Souk Ahras 
sont également concernées 
par cette alerte et placées en 
vigilance jaune, avec des 
quantités de pluies atten
dues estimées entre 20 et 
40mm.
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LE PRÉSIDENT TURC, M. RECEP TAYYIP ERDOGAN, ATTENDU AUJOURD’HUI À ALGER 

Une visite pour resserrer encore les 
relations bilatérales entre les deux pays 

 
Cette visite va 
certainement 
contribuer à 
resserrer encore les 
relations bilatérales 
entre l’Algérie et la 
Turquie, deux pays 
liés  par un 
partenariat 
stratégique à long 
terme. Les relations 
bilatérales ont 
connu, ces trois 
dernières années,  
une évolution 
profonde : elles ne se 
limitent plus à la 
diplomatie 
traditionnelle. 
Le président turc, M. Recep 
Tayyip Erdogan, entamera 
aujourd’hui une visite offi
cielle en Algérie à l’invita
tion du président de la 
République, M. Abdelma
djid Tebboune. Selon un 
communiqué de la prési
dence de la République, les 
deux chefs d’Etat préside
ront les travaux de la 
deuxième session du 
conseil de coopération de 

haut niveau entre les deux 
pays. Cette visite va certai
nement contribuer à res
serrer encore les relations 
bilatérales entre l’Algérie et 
la Turquie, deux pays liés  
par un partenariat straté
gique à long terme. Les 
relations bilatérales ont 
connu, ces trois dernières 
années,  une évolution pro
fonde : elles ne se limitent 
plus à la diplomatie tradi
tionnelle. Elles se sont élar
gies à des questions écono
miques, bien que l’on puis
se observer une progres
sion vers l’intégration 
d’autres domaines. Les 

deux pays travaillent à des 
projets en commun dans 
des secteurs aussi variés  
que l’énergie, les travaux 
publics, les nouvelles tech
nologies. L’Algérie a réussi 
à monter des affaires en 
Turquie, notamment dans 
le domaine de la pétrochi
mie. Et la Turquie déploie 
de grands efforts en vue 
d’aider à stimuler les inves
tissements en Algérie, un 
pays où la législation sur l’in
vestissement a été assouplie. 
Alger et Ankara vont explo
rer de nouvelles pistes de 
partenariat à l’occasion de 
la deuxième session du 

conseil de coopération de 
haut niveau. La Commis
sion mixte algéro turque de 
la planification, s’est réunie 
en septembre dernier en 
Turquie. Cette session a vu 
la participation des repré
sentants de 12 secteurs 
ministériels des deux côtés 
algérien et turc, à savoir 
l'industrie et la production 
pharmaceutique, l'énergie 
et les mines, les transports, 
la pêche et les productions 
halieutiques, l'agriculture 
et le développement rural, 
la justice, l'éducation natio
nale, le commerce et la pro
motion des exportations, 
les finances, les travaux 
publics et les infrastruc
tures de base, la culture et 
les arts et l'enseignement 
supérieur et la recherche 
scientifique. Au delà de 
leurs intérêts communs, 
Ankara et Alger convergent 
sur un grand nombre de 
questions internationales, 
la guerre à Ghaza en tête. 
Les deux pays ont appelé à  
faire cesser les massacres 
contres les civils dans l’en
clave palestinienne. 

Youcef S.  
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LUTTE CONTRE LA 
RÉSISTANCE AUX 
ANTIMICROBIENS  
L’ALGÉRIE 
S'ATTELLE                     
À METTRE                       
EN ŒUVRE SON 
PLAN NATIONAL 
L’Algérie est «engagée» 
à la mise en œuvre de 
son plan national de 
lutte contre la résistan
ce aux antimicrobiens, 
a annoncé, hier, le 
ministre de la Santé, 
Abdelhak Saihi. «L'Al
gérie réaffirme son 
engagement à la mise 
en œuvre de son plan 
national pour com
battre la résistance aux 
antimicrobiens», a 
déclaré le ministre, 
dans une allocution lue 
en son nom par le 
directeur général de la 
prévention et de la 
promotion de la santé 
au ministère de la 
Santé, Dr Djamel Fou
rar, à l’occasion de la 
célébration de la Jour
née nationale de lutte 
contre la résistance 
aux antimicrobiens. 
Tout en relevant que 
cette question est «un 
problème de santé 
publique», il a énumé
ré les actions engagées 
pour y faire face, citant 
la mise en place d’un 
cadre réglementaire 
permettant la sur
veillance et l’obtention 
de données sur la 
consommation des 
antimicrobiens, ainsi 
que «la mise en place 
d’un programme 
autour du malade» 
comprenant des axes 

dédiés à l'»hygiène 
dans sa globalité afin 
de lutter contre les 
infections liées aux 
soins». Le ministre de 
la Santé a, par ailleurs, 
rappelé l'existence de 
«directives nationales 
de prise en charge de la 
tuberculose, du Sida, 
des hépatites, des 
méningites et du palu
disme», lesquelles sont 
d’un «apport impor
tant» pour la réduction 
de la résistance aux 
antimicrobiens. De son 
côté, le président de 
l’Agence nationale de 
la Sécurité sanitaire, Pr 
Kamel Senhadji, a mis 
en garde contre «l’abus 
et le recours anar
chique» aux prescrip
tions en antimicro
biens, notamment en 
antibiotiques, en rai
son des dangers encou
rus sur la santé du 
patient, avant de rele
ver «la concentration» 
des souches résis
tantes aux antimicro
biens lors d’infections 
nosocomiales. «La 
résistance aux antimi
crobiens est une mena
ce sanitaire face à 
laquelle nous sommes 
partie prenante de 
toutes les actions enga
gées par les différents 
services impliqués 
dans sa lutte», dira t il. 
Institutionnalisée en 
2017, la journée natio
nale de lutte contre la 
résistance aux antimi
crobiens est placée 
cette année sous le slo
gan: «les antimicro
biens: à utiliser avec 
prudence». 

R.N./avec APS

 
FLAMBÉE DES PRIX DES VIANDES BLANCHES 

LE MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE LANCE DES MESURES URGENTES ET ENQUÊTE 
Le ministère de l'Agriculture et du 
Développement rural a pris, en 
concertation avec tous les acteurs de 
la filière viandes blanches, «des 
mesures urgentes» par rapport à la 
flambée des prix injustifiée, enregis
trée récemment malgré une abon
dante production, a indiqué hier un 
communiqué du ministère.w «Suite à 
la flambée injustifiée des prix des 
viandes blanches ces dernières 24 
heures malgré une abondante pro
duction, le ministre de l'Agriculture 
et du Développement rural, Abdelha
fid Henni a convoqué en urgence, au 
siège du ministère, tous les interve
nants dans cette filière, en l'occur
rence l'Office national des aliments 
de bétail (ONAB), la Société algérien
ne de régulation des produits agri
coles (SARPA), la Société Entrepôts 
Frigorifiques de la Méditerranée (Fri
gomedit), des représentants de l'As
sociation nationale des éleveurs de 
volaille (ANEV) relevant de l'Union 
nationale des paysans algériens 

(UNPA) et des éleveurs privés en pré
sence d'un représentant du ministère 
du Commerce et de la Promotion des 
exportations», a précisé le communi
qué du ministère. Des décisions ont 
été prises, suite à cette réunion, 
consistant notamment en l'augmen
tation des capacités de production à 
travers l'approvisionnement du mar
ché en produits locaux et la réduction 
des  délais d'approvisionnement du 
marché en viandes blanches impor
tées.  Le ministère a décidé dans la 
foulée de lancer des enquêtes par les 
services vétérinaires, d'accélérer la 
cadence de mise à disposition des 
intrants (aliments pour volailles) au 
profit des petits éleveurs, contre la 
présentation de l'agrément sanitaire 
émanant uniquement des services 
vétérinaires de la wilaya et de com
muniquer les prix (le plus bas au 
niveau du marché national) des ali
ments commercialisés par l'Office 
national des aliments de bétail 
(ONAB), des prix fermes à longueur 

d'année, ajoute la même source. « Il a 
été décidé en outre de communiquer 
le prix de l'unité du Poussin Chair 1 
Jour, fixé à 120 dinars pour l'unité, 
selon la même source qui souligne 
que la vente reste libre avec le systè
me de traçabilité des éleveurs et les 
coopératives d'élevage avicoles «, lit
on dans le communiqué du ministère. 
Par ailleurs, il a été décidé de tenir 
des concertations avec les représen
tants de la Fédération nationale des 
aviculteurs, en vue de parvenir à une 
convention de branche dans les 
meilleurs délais, dans l'objectif de 
fixer le modèle d'organisation et une 
gestion idoine de la filière, à l'effet de 
garantir la stabilité des prix au 
niveau du marché.  Lesdites concer
tations « concerneront l'ensemble 
des intervenants dans la filière, 
parmi les producteurs des aliments, 
éleveurs, abattoirs, coopératives, éta
blissements et organismes. « conclut 
le communiqué. 

R.N.

MICROCRÉDIT 
INSTALLATION DE LA NOUVELLE 

DIRECTRICE GÉNÉRALE DE 
L'ANGEM 

Le ministre de l'Economie de la connaissance, 
des Start up et des Micro entreprises, Yacine El
Mahdi Oualid a présidé la cérémonie d'installa

tion de la nouvelle Directrice générale de 
l'Agence Nationale de Gestion du Microcrédit 

(ANGEM), Souad Bendjemil, a indiqué, hier, un 
communiqué du ministère. La cérémonie d'ins
tallation s'est déroulée, dimanche au siège de 

l'ANGEM, en présence des cadres du ministère 
de tutelle, ajoute la même source. «La nomina

tion de Mme Bendjemil est l'aboutissement 
d'un riche parcours professionnel dans les dif
férents ministères et administrations à l'instar 
du ministère du Tourisme et de l'Artisanat, la 

Direction générale de l'artisanat et Sonatrach», 
lit on dans le communiqué. En marge de la 

cérémonie d'installation, Yacine El Mahdi Oua
lid a donné des instructions pour relancer       

l'ANGEM en s'orientant davantage vers le finan
cement des artisans, conclut la même source.


